
 

  

 
 



 

© 2020 Groupe de la Banque mondiale 

Banque mondiale, 1818  H Street NW, Washington, DC 20433.  

Téléphone : 202-473-1000 ; Internet : www.worldbank group.org 

 

Certains droits réservés 

 

1 2 3 4 21 20 19 18  

 

Cet ouvrage est un produit du personnel du Groupe de la Banque mondiale avec des contributions externes. Les 

constats, interprétations et conclusions exprimés dans cet ouvrage ne reflètent pas nécessairement les points 

de vue du Groupe de la Banque mondiale, de son Conseil dõadministration ou des gouvernements quõils 

représentent. Le Groupe de la Banque mondiale ne garantit pas lõexactitude des données présentées dans cet 

ouvrage. Les frontières, couleurs, dénominations et autres informations présentées sur toute carte dans cet 

ouvrage nõimpliquent aucun jugement de la part de la Banque mondiale quant au statut juridique dõun territoire 

ou lõapprobation ou lõacceptation de telles frontières. 

 

Rien dans les présentes ne constitue ou ne peut être considéré comme une restriction ou une renonciation aux 

privilèges et immunités du Groupe de la Banque mondiale, qui sont tous spécifiquement réservés. 

 

Droits et autorisations 

 

 
 

Cet ouvrage est disponible sous la licence Creative Commons Attribution 3.0 IGO (CC BY 3.0 IGO) 

http ://creativecommons.org/licences/par/3.0/igo.  Sous la licence Creative Commons Attribution, vous êtes 

libre de copier, distribuer, transmettre et adapter cet ouvrage, y compris à des fins commerciales, dans les 

conditions suivantes : 

 

Attribution - Veuillez citer lõouvrage comme suit : Groupe de la Banque mondiale. 2012. République 

Démocratique du Congo - Evaluation de lõéconomie numérique. Washington DC : Banque mondiale. Licence : 

Attribution Creative Commons CC BY 3.0 IGO. 

 

Traductions - En cas de de traduction de cet ouvrage, veuillez ajouter lõavertissement suivant avec lõattribution : 

Cette traduction nõa pas été établie par le Groupe de la Banque mondiale et ne doit pas être considérée comme 

une traduction officielle du Groupe de la Banque mondiale. Le Groupe de la Banque mondiale ne saurait être 

tenu responsable de tout contenu ou erreur dans cette traduction. 

 

Adaptations - En cas dõadaptation de cet ouvrage, veuillez ajouter lõavertissement suivant avec lõattribution : La 

présente est une adaptation dõun ouvrage original du Groupe de la Banque mondiale. Les points de vue et 

opinions exprimés dans lõadaptation relèvent de la seule responsabilité de lõauteur ou des auteurs de 

lõadaptation et nõont pas reçus lõapprobation du Groupe de la Banque mondiale. 

 

Contenu tiers - Le Groupe de la Banque mondiale nõest pas nécessairement propriétaire de chaque élément du 

contenu de lõouvrage. Le Groupe de la Banque mondiale ne garantit donc pas que lõutilisation de tout élément 

ou de toute partie contenus dans lõouvrage nõest pas en violation des droits de ces tiers. Vous supportez 

pleinement tout risque de réclamations en rapport à une telle violation éventuelle. Si vous souhaitez réutiliser 

un élément de lõouvrage, il est de votre responsabilité de déterminer si une autorisation est nécessaire pour la 

réutilisation en question et dõobtenir lõautorisation du titulaire des droits dõauteur. Les éléments concernés 

peuvent inclure, sans sõy limiter, des tableaux, des figures ou des images. 

 

Toutes les questions sur les droits et licences doivent être adressées à World Bank Publications, The World Bank 

Group, 1818  H Street NW, Washington, DC 20433,  USA, courriel : pubrights@worldbank.org 

mailto:pubrights@worldbank.org


 

 du Groupe de la 

Banque mondiale. Cette initiative sõappuie sur un cadre de diagnostic intégré et se référant aux 

fondements pour examiner le niveau actuel de développement de lõéconomie numérique à travers 

lõAfrique. Lõévaluation répertorie les forces et faiblesses actuelles qui caractérisent lõécosystème 

national de lõéconomie numérique en RDC et cerne les défis et les opportunités pour la croissance à 

lõavenir.  

, 

imprégnant pratiquement tous les secteurs et aspects de la vie quotidienne et changeant la façon 

dont nous apprenons, travaillons, échangeons, socialisons et accédons aux services et informations 

publics et privés. En 2016, lõéconomie numérique valait quelque 11,5 trillions USD à lõéchelle 

mondiale, soit 15,5 pour cent du produit intérieur brut (PIB) du monde. Il devrait atteindre 25 pour 

cent en moins dõune décennie, distanciant rapidement le rythme de croissance de lõéconomie dans 

son ensemble. Cependant, des pays tels que la RDC nõattirent actuellement quõune fraction de ce 

potentiel de croissance et doivent investir stratégiquement dans les éléments fondamentaux de leur 

économie numérique pour pouvoir suivre le rythme et éviter de se retrouver à la traîne. 
  

Le cadre dõanalyse global qui façonne cette évaluation repose sur le principe selon lequel 

 sont les éléments de constitutifs qui permettent de 

débloquer la transformation numérique en RDC et déterminent ainsi la capacité du pays à construire 

une économie numérique robuste :  

 

1.  qui permet aux particuliers, aux entreprises et au Gouvernement 

de se mettre en ligne et dõaccéder par la suite aux services numériques nationaux et mondiaux, 

sõintégrant ainsi efficacement dans lõéconomie numérique mondiale en tant quõutilisateurs. Dõune 

manière générale, lõinfrastructure numérique se compose de services de connectivité de haute 

qualité, accessibles et abordables, mais comprend également lõinternet des objets et les centres 

de données, ainsi que des institutions et des règles qui favorisent un marché des 

télécommunications concurrentiel.  

2.  qui viennent en appui à la création dõune main-dõïuvre avisée 

en matière de numérique. Elles sont essentielles à la mise en place dõune économie numérique 

robuste et compétitive dans laquelle des services, des industries et des modèles commerciaux 

innovants peuvent émerger. Une alphabétisation numérique largement répandue et lõacquisition 

de compétences de base sont essentielles pour soutenir lõadoption et lõutilisation à grande échelle 

des produits et services numériques par le consommateur moyen, et sont ainsi également 

essentielles pour garantir lõinclusion numérique. Cependant, le niveau de compétences 

numériques intermédiaires, avancées et hautement spécialisées déterminera la capacité de la 

RDC à adopter lõinnovation numérique. 

3.  qui permettent les transactions et les échanges numériques et qui 

prennent en charge les nouvelles entreprises numériques et les nouveaux modèles numériques 

de prestation de services. Les systèmes, applications et services connexes peuvent ainsi 

transformer la façon dont les gens, le Gouvernement, les entreprises et la société civile 

interagissent les uns avec les autres dans tous les aspects de la vie. Les plateformes numériques 

permettent de générer des économies dõéchelle et de tirer parti des effets de réseau pour créer 

de la valeur et soutenir les gains de productivité. 

4.  qui fournissent aux particuliers et aux ménages des 

moyens de paiement pratiques et abordables et leur permettent également dõépargner et 

dõemprunter à lõaide dõoutils et de plateformes numériques. Les entreprises peuvent tirer parti des 

SFN pour traiter plus facilement avec leurs clients et fournisseurs, ainsi que pour créer des 

historiques de crédit numériques qui permettront dõaccéder au financement. Les gouvernements 



 

peuvent utiliser les SFN pour accroître lõefficience et la redevabilité dans divers flux de paiement, 

y compris pour le décaissement de transferts sociaux et la réception des paiements dõimpôts. Les 

paiements numériques sont souvent le point dõentrée des SFN et offrent la voie par laquelle 

dõautres produits et cas dõutilisation peuvent être développés. 

5.  et de lõinnovation numérique qui aide à donner 

vie à lõéconomie numérique et à accélérer la transformation numérique - les jeunes entreprises et 

les innovateurs aidant à générer de nouveaux produits et services qui tirent parti des technologies 

et des modèles dõaffaires numériques, et les industries traditionnelles adoptant des solutions 

connexes et contribuant ainsi à lõemploi net et à lõamélioration de la compétitivité et de la 

productivité. Lõentrepreneuriat numérique permet ainsi dõélargir lõoffre de produits et de services 

mais peut également créer de nouveaux marchés. 

6. En outre, plusieurs  façonnent ces éléments fondamentaux, 

qui déterminent la capacité de la RDC à créer un environnement institutionnel et politique 

favorable. Il est nécessaire dõavoir à la fois une stratégie claire et un leadership fort pour mener 

à bien le programme au niveau national. De même, lõéconomie numérique sõaccompagne de 

nouveaux défis en matière juridique et réglementaire, tels que la question de la protection des 

consommateurs et de leur droit à la vie privée, lõappui à la cybersécurité et à la protection des 

données, ou encore lõefficacité de la fiscalité et de la concurrence, autant dõéléments qui doivent 

être efficacement pris en compte pour assurer une émergence continue de services innovants et 

garantir un accès sûr et abordable à de tels services. De plus, pour que tous les Congolais 

puissent récolter les dividendes numériques de lõéconomie numérique, celle-ci doit être inclusive 

et garantir que toute personne, quels que soient son âge, son sexe, ses revenus et son milieu de 

résidence, ait la possibilité dõaccéder aux outils et services numériques. 

 

 

 

. Dans le cadre de cette STN, 

des objectifs ambitieux de haut niveau ont été définis en rapport aux cinq piliers fondamentaux de 

lõéconomie numérique tels quõexposés dans le cadre dõévaluation DE4A, définissant et permettant de 

mesurer la réussite par rapport à lõobjectif global de garantir que chaque individu, chaque entreprise 

et le Gouvernement soient passés en mode numérique dõici 2030. Bon nombre de ces objectifs ont à 

leur tour été intégrés dans les engagements IDA19 du Groupe de la Banque mondiale. 
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Dans le contexte de la COVID-19, une mission virtuelle dõenquête factuelle a été menée en mai 2020. 
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Lõanalyse présentée sõappuie également sur des analyses comparatives régionales et mondiales, en 

référence à des indicateurs standardisés qui font partie de la méthodologie de diagnostic DE4A. De 

plus, elle sõappuie sur des statistiques gouvernementales et des données partagées par le secteur 

privé.  
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En septembre 2019, la République Démocratique du Congo (RDC) sõest dotée dõune nouvelle vision 

pour son économie numérique, vision quõelle a énoncée dans son Plan national du numérique (PNN) 

ð Horizon 2025. En dépit dõ°tre lõun des pays les plus pauvres au monde (dõapr¯s les estimations, 

près de 80 pour cent de la population de la RDC vit en-dessous du seuil de pauvreté de 1,90 USD par 

jour) et dõ°tre confrontée à plusieurs contraintes structurelles à la prestation de services de base, la 

RDC a fait preuve dõun enthousiasme indéniable quant au développement de son économie 

numérique, rencontrant quelques succès à petite échelle. Néanmoins, les fortes inégalités sociales et 

économiques, ainsi que la mauvaise coordination institutionnelle, ont limité lõop®rationnalisation des 

propositions inscrites dans le PNN.  

 

La récente pandémie de COVID-19 a perturbé et accéléré ces plans. Alors même que la distanciation 

sociale et lõinterruption des services administratifs et des activités des entreprises ont mis en évidence 

lõimportance dõavoir un environnement favorable au numérique, la crise a également mis à nu 

plusieurs facettes de la fracture numérique associée aux niveaux de revenu, au milieu de résidence, 

à lõ©ge, au niveau dõ®ducation et au secteur dõactivit®. Si dõimportants segments de la population 

restent non connectés, au fur et à mesure que les besoins se feront ressentir, les entreprises et le 

gouvernement dépendront plus que jamais des infrastructures et des services numériques, ce qui 

risque dõamplifier davantage la fracture numérique. La pandémie met également en évidence le sous-

investissement cruel dans lõinfrastructure numérique et les services qui en découlent. La RDC nõa pas 

les éléments de base nécessaires pour mettre à profit des applications électroniques dans les 

solutions gouvernementales et les secteurs clés tels que la santé, lõ®ducation et lõagriculture, ou bien 

ces éléments sont insuffisants. Néanmoins, après le début de la crise, le gouvernement sõest tourné 

vers lõ®cosyst¯me naissant des startups pour concevoir des solutions innovantes utilisant 

lõenseignement à distance, lõe-commerce et les technologies de la santé. Le développement de ces 

solutions et dõautres contribue simultanément au lancement dõune riposte immédiate et à une 

meilleure préparation aux crises à venir et à une reprise économique plus rapide. 

 

À la suite des élections de 2018, le nouveau gouvernement a fait de la réforme de lõ®conomie 

numérique lõune de ses priorités. La vision énoncée dans le PNN vise à faire de lõ®conomie numérique 

un levier dõint®gration, de bonne gouvernance, de croissance économique et de progrès social. Pour 

y parvenir, le PNN introduit quatre piliers relatifs aux infrastructures, au contenu, aux usages des 

applications et à la gouvernance, déclinés en 68 actions prioritaires, telles que la révision des 

programmes dõenseignement sur les compétences numériques, la fourniture dõun accès universel à 

lõ®lectricit® et la mise en place de centres communautaires Internet.1 Cependant, le développement 

dõune économie numérique dynamique requiert une collaboration et un dialogue solides au sein des 

ministères clés et des parties prenantes concernées, y compris le secteur privé et les associations. Il 

faudra attribuer des rôles clairement définis et créer des structures de coordination pour mettre en 

ïuvre cette vision. Par ailleurs, la stratégie fixe des objectifs ambitieux dont la réalisation passe par 

des investissements privés massifs. Cependant, les investisseurs potentiels sont conscients de 

lõabsence de réglementation et des taux dõimposition élevés, et attendent lõentr®e en vigueur de la 

nouvelle loi-cadre sur les télécommunications, promulguée en novembre 2020, autant de facteurs qui 

ont empêché la réalisation dõinvestissements à grande échelle dans un environnement fragile. Si cette 

nouvelle loi remplacera celle de 2002, des aspects réglementaires essentiels manqueront toujours, y 

compris les normes de cybersécurité et de protection des données. 

 

 
1Gouvernement de la RDC (2019). Plan national du numérique ð Horizon 2025.  



 

La RDC détient lõun des marchés du haut débit présentant les niveaux de sous-développement et de 

sous-investissement les plus élevés dõAfrique, comme en témoignent ses faibles taux de pénétration 

de lõinternet et de la téléphonie mobile, soit 9 pour cent et 38,7 pour cent, respectivement. 

Lõaccessibilit® financière pose une contrainte majeure, les prix étant élevés (58e pays le plus cher sur 

61 en Afrique) et le pouvoir dõachat très faible. La mauvaise performance de la RDC en matière 

dõinfrastructure numérique est une contrainte majeure à lõ®mergence dõune économie numérique. Le 

marché de lõInternet est relativement compétitif, même sõil est concentré autour des trois plus grands 

opérateurs qui appliquent des stratégies de prix similaires et détiennent des parts de marché à peu 

près égales : Vodacom (37 pour cent), Airtel (31 pour cent) et Orange (29 pour cent). Des défis se 

posent à cause du manque dõapplication des politiques, de la lenteur dõ®volution du cadre 

réglementaire2, les positions de monopole de longue date de la société nationale des postes (la SCPT), 

lõinsuffisance de la connectivité internationale, le caractère clairsemé et étroit de la dorsale nationale 

et lõinsuffisance de connectivité du dernier maillon (le service 3G ne couvre que 65 pour cent de la 

population congolaise).  

Le pays se caractérise par une infrastructure dorsale inadéquate, freinée par des années de sous-

investissement dans tous les segments de la chaîne de valeur du haut débit. Les 620 km de réseau 

fibre optique de la SCPT entre Kinshasa et la station dõatterrissement WACS à Matadi manquent de 

maintenance. Dans le cadre du projet CAB5 en cours, financé par la Banque mondiale, une nouvelle 

infrastructure en fibre optique est en cours de construction sur le même itinéraire pour assurer une 

connectivité internationale de qualité, à travers un programme de partenariat public-privé (PPP). Si la 

connectivité internationale sõest aussi récemment améliorée au niveau des principaux corridors de 

circulation (par exemple, via Goma et Lubumbashi), lõabsence de dorsales et dõacc¯s du dernier 

maillon ont créé des disparités régionales et une mauvaise qualité de service. Les 1 700 km de réseau 

fibre optique le long de la ligne à haute tension de la SNEL entre Kinshasa et Kasumbalesa ne sont 

pas encore opérationnels. Cependant, cette nouvelle infrastructure traversant la RDC sera confiée à 

la gestion privée (PPP) dõAirtel, Vodacom et Liquid, et devrait significativement faire augmenter le taux 

de pénétration des services haut débit. Lõajout dõinfrastructures fibre supplémentaires dans les 

principaux axes frontaliers à lõouest, à lõest et au sud, et la mise en place récente dõun système de 

cache et de deux points dõ®change Internet (IXP à Kinshasa et Lubumbashi) a augmenté la bande 

passante disponible. Il est toujours essentiel dõacc®l®rer certains aspects clés de la chaîne de valeur 

de la connectivité. La nouvelle loi sur les télécommunications ayant été récemment promulguée, le 

secteur privé procèdera nécessairement à des investissements dans certains segments, mais les 

progrès seront probablement lents et la couverture largement inéquitable. Ainsi, la promotion des 

partenariats public-privé et la coordination avec dõautres travaux dõinfrastructure (par exemple, les 

routes) créeraient une spirale positive beaucoup plus rapidement que dans dõautres circonstances. 

La conception de politiques côté demande à travers le Fonds dõacc¯s et de service universel pourrait 

contribuer au développement du plus grand marché francophone au monde en termes de taille de la 

population et à la création dõincitations à de nouveaux investissements de la part des acteurs 

nationaux et internationaux. 

 

La RDC reconnaît que les compétences numériques sont un élément critique dõune économie 

numérique, tel que souligné dans le PNN. Même si le pays a réalisé des progrès significatifs dans le 

secteur de lõ®ducation, à cause de la faible qualité du système éducatif formel, la disponibilité de 

main-dõïuvre ayant des compétences numériques de base et avancée est limitée et fragmentée. Alors 

que les autorités éducatives de la RDC reconnaissent lõimportance grandissante des compétences 

numériques, des défis significatifs subsistent, y compris les lacunes dõinfrastructures TIC pour 

connecter les centres dõ®ducation et de formation, le manque dõenseignants et de formateurs 

qualifiés, et le manque dõad®quation des programmes dõenseignement et des supports 

dõenseignement par rapport aux besoins du marché. Les taux dõabandon élevés entravent la capacité 

du système éducatif formel à réduire les lacunes de compétences numériques existantes. Dans ce 

contexte, la RDC a commencé à appliquer une série dõapproches innovantes pour développer 

 
2  Il s'est écoulé deux ans entre le vote et la promulgation de la nouvelle Loi-cadre sur les télécommunications. Au mois de 

mars 2021, elle n'est pas encore publiée au Journal Officiel. 



 

lõalphab®tisation numérique et le perfectionnement des compétences, mobilisant à la fois le secteur 

privé et les partenaires au développement. La pandémie de COVID-19 a également apporté des 

opportunités de stimuler le développement des compétences numériques et lõapprentissage à 

distance, à travers des plateformes dõ®ducation en ligne telles que SchoolAp et VODAEDUC. Le 

Gouvernement de la RDC a rapidement réagi à la pandémie en faisant appel à des acteurs non 

étatiques pour assurer lõenseignement à distance. Avec plus de 250 membres actifs, CoqDig met les 

personnes ayant des compétences et des connaissances numériques en relation avec dõautres qui en 

ont besoin. Des incubateurs dõinnovation tels que Kinshasa Digital, Tech4Mining et une nouvelle 

agence numérique qui a organisé le Hackathon Ebola 2019 ont commencé à dispenser des formations 

intensives sur les compétences numériques. À mesure que lõ®conomie numérique se développera, la 

demande de compétences numériques devrait continuer dõaugmenter, au vu des efforts de 

numérisation du gouvernement et des PME, des besoins en communication et en apprentissage, du 

développement des services financiers mobiles et de lõutilisation du numérique dans le secteur 

informel. Ceci exigera de renforcer la coordination, dõam®liorer la collecte de données et de mieux 

suivre les besoins du marché du travail, ainsi que dõ®laborer une feuille de route clairement définie 

pour lõ®ducation numérique à tous les niveaux. 

 

Si les pouvoirs publics se sont lancés dans de multiples initiatives de numérisation au fil des années, 

il lui manque de nombreux éléments de base nécessaires pour soutenir une approche à lõ®chelle de 

lõensemble du gouvernement et développer un secteur de lõe-commerce à grande échelle. Si certaines 

administrations ont mis en place des applications opérationnelles, elles lõont chacune fait de manière 

indépendante en réponse à leurs besoins propres. Il en a résulté une mauvaise prestation de services, 

une intégrité douteuse des données et des inefficacités à grande échelle. Dans lõensemble, la RDC 

est encore loin derrière la plupart des autres pays africains, avec un score de 26 sur 100 à lõIndice de 

développement de lõe-gouvernement contre la moyenne dõAfrique subsaharienne (ASS) de 32,9. De 

même, à lõIndice dõe-services, qui mesure la capacité et la volonté dõun gouvernement à fournir des 

services en ligne et à communiquer avec ses citoyens par voie électronique, la RDC obtient, en 2018, 

un score de 21 sur 100 contre une moyenne de 35,4 pour la région dõASS. La plupart des initiatives 

de numérisation récentes ont été motivées par la nécessité dõam®liorer le recouvrement de recettes 

fiscales et la gestion des finances publiques3, passant largement outre la qualité de la prestation de 

services au public. Par exemple, lõadministration fiscale a récemment commencé à piloter une 

déclaration en ligne de la TVA (en mai 2020) et la douane (DGDDA) a introduit et déployé lõapplication 

mondiale du Système douanier informatique automatisé (SYDONIA). Cependant, le système nõest 

souvent pas accessible à cause de la lenteur de la bande passante Internet. La mauvaise prestation 

de services est exacerbée par le manque dõutilisation dõoutils et dõinstruments numériques, la 

faiblesse de la coordination gouvernementale et le manque de catalyseurs clés tels quõun système 

dõidentit® numérique. Il faudrait mettre à profit lõopportunit® de la riposte à la COVID-19, de la bonne 

volonté des bailleurs et de lõapp®tit croissant des jeunes de la RDC pour le numérique pour améliorer 

les systèmes dorsaux (par exemple, SIGIF), mettre au point une stratégie globale et un cadre 

dõinterop®rabilit® pour les plateformes numériques publiques, et réaliser des gains rapides pour un 

puissant effet de démonstration qui va relancer lõapp®tit des utilisateurs.  

 

Le rapport dresse un tableau quelque peu différent en ce qui concerne les plateformes numériques 

privées. Compte tenu de lõ®mergence de lõ®cosyst¯me, on relève quelques réussites. Il y a un nombre 

grandissant dõincubateurs, de pôles, de manifestations et de concours dédiés aux entrepreneurs 

numériques va en grandissant, donnant naissance à une industrie de lõe-commerce à petite échelle. 

Des services tels quõeMart.cd, Tinda ou Sualoo, qui sont des opérateurs dõe-commerce ou de 

logistique actifs à Kinshasa et dans dõautres grandes villes, contribuent à un environnement favorable 

aux plateformes numériques privées en RDC, dont la nécessité est largement renforcée par la 

pandémie de COVID-19. Ceci stimule lõ®cosyst¯me de lõentrepreneuriat en général : à Goma, par 

exemple, DHL sõest associé à une startup dõe-commerce locale qui peut désormais sõapprovisionner 

 
3 Voir Le numérique au service de la maximisation des recettes et de la bonne gouvernance des finances 

publiques, Rapport Matinée Fiscale DGDA, 17 & 18 décembre 2020, pour une liste de recommandations utiles 

sur le sujet. 



 

à lõ®tranger à un tarif préférentiel. Néanmoins, les startups dõe-commerce sont confrontées aux défis 

des coûts élevés, des difficultés logistiques sur le dernier maillon et du manque de confiance de la 

population. A cause de cela, les entrepreneurs doivent assurer eux-mêmes la livraison des produits 

ou demander aux clients de récupérer leurs achats, ce qui pèse sur les coûts de transaction et limite 

le potentiel de leurs entreprises. Dans lõensemble, lõinnovation fait son chemin mais une plus grande 

impulsion est nécessaire pour vulgariser les services de paiement, lõ®ducation à lõutilisation de la 

technologie et un meilleur accès à la connectivité, pour permettre aux modèles dõaffaires des 

plateformes numériques privées de fonctionner pleinement.  

 

Les services financiers numériques (SFN) sont en train de prendre de lõessor grâce à des solutions à 

faible technologie telles que les services dõargent mobile par SMS et USSD, aussi bien quõ¨ des 

technologies avancées telles que le blockchain. Toutefois, lõinclusion financière reste faible dans le 

pays. En 2017, seuls 15 pour cent des adultes possédaient un compte bancaire (contre 32,8 pour 

cent en moyenne en ASS), 29 pour cent des titulaires de comptes utilisaient leur mobile ou Internet 

pour accéder à leurs comptes bancaires, et 16 pour cent des adultes possédaient un compte dõargent 

mobile (21 pour cent pour la moyenne en Afrique), selon la base de données Global Findex. Le marché 

du transfert dõargent du pays affiche un fort potentiel, avec une demande importante et plus de 80 

sociétés de transfert dõargent en place en 2019. Cependant, la croissance des SFN est restreinte par 

une connectivité inadéquate, une faible utilisation des paiements électroniques par le gouvernement, 

une fiscalité lourde, des exigences de connaissance du client (KYC) strictes, lõabsence de 

réglementation sur la confidentialité des données et lõabsence dõ®l®ments clés tels que lõidentité 

numérique, le système dõ®valuation du crédit, et même, une réglementation de base des marchés des 

capitaux. Sur le court terme, lõinclusion financière numérique peut être améliorée par la finalisation 

de la stratégie nationale dõinclusion financière, lõop®rationnalisation de lõinterop®rabilit® multilatérale, 

la promotion de lõutilisation de plateformes partagées/communes pour les IMF, le renforcement des 

capacités du régulateur et lõadoption des réglementations conformément aux pratiques dõexcellence 

internationales, et bien entendu, le développement dõun système dõidentit® financière biométrique 

unique (basé sur un système dõidentification universel), qui reste le principal obstacle à lõacc¯s aux 

services dans les pays pauvres. Néanmoins, lõinnovation est en train dõavoir un effet disruptif sur le 

secteur, tel que lõillustre le cas de Maishapay, une startup initialement lancée à lõintention de la 

diaspora congolaise en Chine, qui permet des transactions dõargent mobile et des achats marchands 

via la technologie SMS et USSD, au moyen dõune application basée sur le blockchain. 

 

Exploitant le potentiel de la population en croissance rapide de la RDC et opérant à travers des 

incubateurs technologiques et lõentrepreneuriat numérique, lõ®cosyst¯me du secteur privé pourrait 

contribuer à la transformation économique et aider le pays à franchir les étapes menant à une 

nouvelle trajectoire de croissance. Cependant, les entrepreneurs numériques sont toujours confrontés 

à de nombreuses contraintes importantes, telles que la mauvaise qualité des infrastructures, le coût 

élevé du matériel informatique et des services financiers, la faiblesse des compétences numériques 

de la population ou le manque de financement. Malgré ces défis, un écosystème dõentrepreneurs 

numériques est en train dõ®merger. Une enquête unique en son genre menée auprès de 122 startups 

numériques a montré quõelles sont principalement concentrées dans les trois pôles urbains de 

Kinshasa (59 pour cent), Lubumbashi (17 pour cent) et Goma (10 pour cent), tel que mentionné à la 

Section 7.2.1. Lõ®cosyst¯me naissant se structure autour de quelques organisations habilitantes qui 

ouvrent la voie à un appui technique et à des opportunités dõinvestissement pour les entrepreneurs 

numériques congolais. Certains entrepreneurs numériques se sont déjà démarqués par leur réussite. 

Pour devenir une puissance numérique, la RDC aura besoin de milliers dõautres. Pour y parvenir, le 

pays aurait besoin dõam®liorations considérables de toutes les conditions écosystémiques et dõun 

ensemble dédié de politiques favorables, telles que des plateformes de paiement interopérables, la 

signature numérique et une fiscalité simplifiée.  

Selon une enquête menée auprès de plus de 2 000 micros, petites et moyennes entreprises (MPME) 

à Kinshasa, Matadi, Lubumbashi et Goma, lõutilisation de la technologie par les MPME dans leurs 

processus commerciaux et leur routine reste faible. Parmi les MPME, 77 pour cent estiment que le 

manque dõ®quipements et de technologies modernes constitue une contrainte à leur productivité, et 



 

 

 

 

 

 

seulement 29 pour cent utilisent les technologies de lõinformation et de la communication (TIC) pour 

améliorer la visibilité de leur entreprise. Les sites web sont utilisés pour communiquer avec une vaste 

clientèle et atteindre de nouveaux clients, 9 pour cent des MPME utilisent les médias sociaux pour le 

réseautage et le partage dõinformations avec leurs clients et leurs partenaires, 7 pour cent utilisent la 

technologie pour accéder à la formation et développer de nouvelles aptitudes et acquérir de nouvelles 

compétences, et 6 pour cent utilisent la technologie pour faciliter leurs opérations commerciales 

(telles que les ventes, les achats ou la production). La plupart des entrepreneurs souhaitent des 

améliorations dans ce domaine : 37 pour cent des répondants estiment que la technologie peut 

augmenter la production à travers lõautomatisation et la réalisation dõ®conomies dõ®chelle. Pour cela, 

il faudra déployer un effort transversal pour la mise en ïuvre du Programme national de 

développement de lõentrepreneuriat au Congo (PRONADEC) récemment adopté et la promotion de 

lõ®ducation numérique et de la confiance envers les services numériques parmi la population. 

 

 

 
  

 



 

Partant des constats du rapport, les recommandations suivantes sont proposées en première priorité 

(un tableau complet de toutes les recommandations est disponible à lõAnnexe 2) :  

 

   

R1. Veiller à la revue et au repositionnement du nouveau Plan 

national numérique (PNN) et, au besoin, à la pleine adhésion à 

celui-ci.

R2. Élargir le champ dõapplication du cadre juridique et 

réglementaire de manière à couvrir tous les aspects de 

lõ®conomie numérique (données personnelles, cybersécurité, 

transactions électroniques, etc.).

R3. Définir les rôles et les responsabilités des différents 

organes de réglementation, politiques et de surveillance.

R4. Libéraliser complètement et améliorer lõacc¯s à la station 

dõatterrissement, aux points dõacc¯s internationaux et au 

transport de la capacité Internet sur fibre jusquõ¨ Kinshasa

R8. Renforcer et élargir la dorsale nationale et augmenter la 

connectivité à forte capacité dans les principaux pôles 

économiques. 

R9. Réduire/supprimer les taxes directes sur les appareils et les 

services Internet

R1. Renforcer la coordination et élaborer une feuille de route 

claire

R4. Offrir des possibilités supplémentaires de formation en 

compétences numériques de base en privilégiant les 

enseignants et les fonctionnaires.

R5. Recourir aux acteurs non étatiques pour la formation aux 

compétences numériques de base et avancées.

R1. Elaborer une stratégie globale et un cadre dõinterop®rabilit® 

pour les plateformes numériques publiques.

R8. Faire avancer la mise en ïuvre dõun système intégré 

dõinformation de gestion financière (SIIGF) à lõ®chelle de 

lõensemble du gouvernement.

R9. Mettre en ïuvre des solutions à résultats rapides (par 

exemple, YSIS Regie, SIGMAP).

R2. Développer et mettre en ïuvre dõun système dõidentit® 

financière biométrique unique. 

R3. Moderniser mes plateformes numériques du gouvernement 

et des entreprises publiques et accroitre de lõutilisation de la 

monnaie électronique dans les paiements de gouvernement à 

particulier (G2P) et de particulier à gouvernement (P2G) (en 

particulier pour les impôts, les services publics, etc.).



 

R4. Finaliser la Stratégie Nationale dõInclusion Financière, qui 

devrait inclure la Stratégie Nationale pour les Systèmes de 

Paiement et la Stratégie dõEducation Financière et Numérique.

 R1. Apporter des améliorations globales au climat des affaires 

et à lõ®cosyst¯me de lõentrepreneuriat. Elaborer un cadre 

juridique et lõadapter aux besoins des startups numériques.

R6. Favoriser la collaboration au sein des acteurs de 

lõ®cosyst¯me, y compris les entrepreneurs numériques, les 

pôles dõinnovation, les universités, les grandes entreprises, les 

investisseurs et le gouvernement.

R9. Motiver les entrepreneurs numériques et réduire les risques 

en rapport à lõinvestissement dans les premières phases. 

 



 

 

 
Bien quõelle soit dotée de ressources naturelles abondantes, la République Démocratique du Congo 

(RDC) reste lõun des pays les plus pauvres au monde, présentant des niveaux de développement 

humain extrêmement faibles. Avec un territoire de la taille de lõEurope occidentale, la troisième 

population dõAfrique, des richesses minérales abondantes et des réserves agricoles et 

hydroélectriques largement inexploitées, la RDC est lõun des pays les plus riches en ressources au 

monde.4 Pourtant, en 2019, son produit intérieur brut (PIB) par habitant nõ®tait que de 564 USD, et 

environ 76,6 pour cent de la population vivait dans la pauvreté extrême5 (en dessous du seuil de 

pauvreté international de 1,90 USD par jour). La RDC abrite 7 pour cent de lõensemble de la population 

mondiale vivant dans lõextr°me pauvreté et se classe troisième (après lõInde et le Nigéria) en termes 

de nombre absolu de personnes vivant dans la pauvreté extrême, soit environ 62 millions de 

personnes.  

 

Lõinstabilit® politique, la mauvaise gouvernance et le manque de prestation de services de base qui 

en résulte contribuent tous à un faible développement et à une pauvreté persistante. La RDC se remet 

encore dõune série de conflits ayant éclaté dans les années 1990. Après plusieurs reports des 

élections présidentielles, Félix Antoine Tshisekedi Tshilombo, le fils dõEtienne Tshisekedi, leader de 

lõopposition de longue date du pays, a remporté lõ®lection de décembre 2018, succédant à Joseph 

Kabila qui avait été à la tête du pays pendant 18 ans. Lõhistoire mouvementée de la RDC, comprenant 

une guerre civile prolongée dans les années 1990 et un conflit actif continu dans certaines parties du 

pays, a empêché la mise en place dõinstitutions stables et de coalitions de pouvoir constructives, 

permettant simultanément à lõ®lite dõavoir la mainmise sur les ressources abondantes du pays et 

favorisant une corruption endémique.  

 

Les mauvaises conditions des infrastructures de transport aggravent les inégalités sociales et 

économiques à travers les provinces et entre le milieu urbain et rural. Seuls 34 pour cent des ménages 

vivent dans un rayon de cinq kilomètres de la route la plus proche ; 15 pour cent ont accès à 

lõ®lectricit® ; et 52 pour cent ont accès à une eau potable propre. Avec un taux de croissance 

démographique annuel de 3,2 pour cent, le simple maintien de ces faibles niveaux de services 

constitue un défi dans le contexte fragile de la RDC. La RDC se classe 146e sur 157 pays en termes 

de capital humain, avec un Indice du capital humain de 37 sur 100, ce qui est inférieur à la moyenne 

dõAfrique subsaharienne de 40.6 Les enfants congolais passent en moyenne 9,2 ans à lõ®cole et 43 

pour cent des enfants souffrent de malnutrition.  

 

Si la performance macroéconomique récente de la RDC a été robuste, la pandémie de COVID-19 

implique des risques de baisse substantiels en ce qui concerne la croissance et les perspectives 

budgétaires du pays. La croissance économique sõest établie en moyenne à 7,5 pour cent entre 2010 

et 2015, alimentée par la vigueur des prix des produits de base et des rentrées importantes dõaide 

internationale. Toutefois, avec la propagation rapide de la COVID-19 à travers le monde et son entrée 

en RDC, des défis supplémentaires risquent de se poser, affectant la croissance et les résultats 

budgétaires. Après avoir atteint 5,8 pour cent en 2018, le taux de croissance économique a ralenti à 

4,4 pour cent en 2019, à cause de la baisse des cours des matières premières, en particulier le cobalt 

et le cuivre, qui représentent plus de 80 pour cent des exportations du pays. Lõaugmentation des 

dépenses et la stagnation des recettes ont creusé le déficit budgétaire, qui a frôlé lõ®quilibre en 2018 

avec un déficit équivalant à 2 pour cent du PIB en 2019. Les dépenses publiques supplémentaires 

ont principalement servi à couvrir les augmentations de salaire dans la fonction publique, la gratuité 

de lõenseignement de base et les projets dõinfrastructure. La baisse des recettes fiscales est 

 
4Banque mondiale. 2018. Etude diagnostique systématique pays de la RDC. 
5Banque mondiale. 2020. Perspectives macroéconomiques de la pauvreté en RDC. 
6 Banque mondiale, Indice du capital humain 2018 



 

attribuable en partie au faible recouvrement de lõimp¹t sur les sociétés, en particulier dans le secteur 

minier.  

 

La RDC a lancé plusieurs réformes visant à améliorer le climat des affaires et à renforcer la 

gouvernance dans la gestion des ressources naturelles. Néanmoins, le pays reste au bas du 

classement Doing Business, se positionnant à la 183e place sur 190 pays en 2020, présentant des 

défis transversaux en matière dõacc¯s à lõ®lectricit®, dõacc¯s au crédit, dõapplication des 

réglementations commerciales et de protection des investisseurs. Il a donc de nombreux défis à 

relever pour créer des opportunités dõinvestissement permettant dõexploiter les technologies 

numériques. 

Population (2018) 84 

millions 

 

 

PIB, USD courants (2018) 47.2  

PIB par habitant, PPP USD (2018) 1,111  

Population urbaine (2018) 44%  

Taux dõalphab®tisation des adultes (2016) 77%  

Accès à lõ®lectricit® (2018) 19%  

Taux dõactivit® (2019) 63,9%  

Taux dõactivit®, groupe dõ©ge des 15-24 ans 

(2019) 

35%  

Emplois agricoles dans lõemploi total (2019) 65%  

Indice Doing Business, score de 1 à 100 (2020) 36  

Indice dõacc¯s numérique, score de 1 à 100 

(2016) 

21  

 

Le tableau actuel de lõ®cosyst¯me numérique de la RDC montre que le pays est dans une position 

intermédiaire, entre le stade embryonnaire et celui de croissance, et se caractérise par lõabsence de 

nombreux éléments fondamentaux : 

 

¶ Infrastructure numérique : Lõinfrastructure numérique de la RDC est lõune des plus sous-

développées dõAfrique, avec seulement 8,6 pour cent de la population utilisant lõInternet en 

2017 selon lõUnion internationale des télécommunications (UIT), et des services haut débit 

coûteux. De nombreuses lacunes persistent tout au long de la chaîne de valeur de la 

connectivité, en particulier lõinfrastructure dorsale inadéquate, freinée par des années de sous-

investissement, un monopole de lõop®rateur en place soutenu par lõ£tat, une connectivité 

internationale insuffisante et des réseaux du dernier maillon limités. Le mauvais état de la 

connectivité numérique freine le décollage de lõ®conomie numérique, dont de nombreux 

éléments ont besoin de connexions rapides, dõune large base dõutilisateurs dotée dõacc¯s aux 

données et de modèles dõaffaires axés sur les données.  

 

¶ Compétences numériques : Le stock actuel de compétences numériques formelles en RDC est 

faible et souvent mal adapté à la demande du marché, par manque de coordination dans la 

définition des programmes dõ®tudes. Que ce soit en ce qui concerne les compétences 

fondamentales telles que lõalphab®tisation et le calcul aux compétences numériques de base 

qui permettent à la population dõutiliser les technologies de lõinformation et de la 



 

communication (TIC) avec efficacité, le système éducatif actuel ne prépare pas suffisamment 

bien ses apprenants à acquérir ces compétences, ce qui entrave la capacité du gouvernement 

à atteindre les citoyens à travers la prestation de services numériques. Alors que la RDC 

sõefforce de se numériser, le manque de compétences de base nécessaires pour utiliser ces 

nouvelles plateformes et interagir avec elles pourrait davantage creuser les inégalités et 

aggraver lõexclusion.  

 

¶ Plateformes numériques : Le gouvernement sõest engagé dans de multiples initiatives de 

numérisation qui ont abouti à une légère amélioration des services et à quelques gains 

dõefficacit®. Si certaines administrations ont mis en place des applications opérationnelles, elles 

lõont chacune fait de manière indépendante en réponse à leurs besoins propres. Bon nombre 

des éléments de base nécessaires pour soutenir une approche à lõe-gouvernement qui soit à 

lõ®chelle de lõensemble du gouvernement et élargir la prestation des services publics 

numériques font défaut. Ces lacunes se manifestent notamment par la faiblesse de la 

coordination gouvernementale et de lõacc¯s à une infrastructure et à des services numériques 

partagés et à des plateformes structurantes, telles quõun système dõidentification fondamental 

robuste. Cõest pour ces raisons que la RDC a une mauvaise performance à lõIndice dõe-

commerce B2C de la CNUCED 2019, se classant 148e sur 152 pays. Pour les plateformes 

commerciales, la population en croissance rapide et de plus en plus urbaine de la RDC offre un 

tremplin à la croissance des entreprises numériques qui créent de nouveaux produits, exploitent 

les nouvelles technologies et ouvrent de nouveaux marchés. 

 

¶ Services financiers numériques : La RDC présente lõun des niveaux dõinclusion financière les 

plus faibles dõAfrique subsaharienne (ASS) avec 26 pour cent des adultes possédant un compte 

(auprès dõune institution financière ou dõun fournisseur dõargent mobile) en 2017, selon la base 

de données Global Findex. Lõutilisation et la demande dõargent mobile ont considérablement 

augmenté dans les centres urbains à forte population. Néanmoins, lõaccessibilit® et les taux 

dõutilisation restent faibles pour une part importante de la population rurale. Compte tenu de 

lõ®tendue géographique de la RDC et des coûts élevés des structures physiques, les canaux 

numériques tels que lõargent mobile et les services bancaires en ligne offrent une importante 

possibilité aux fournisseurs de réduire les coûts, et par là dõatteindre les clients situés dans les 

zones mal desservies. Le gouvernement peut apporter une contribution significative à lõadoption 

des services financiers numériques en modernisant ses propres plateformes numériques et en 

augmentant les paiements de gouvernement à particulier.  

 

¶ Entrepreneuriat numérique : Lõentrepreneuriat numérique en RDC est encore naissant, malgré 

la croissance récente de lõ®cosyst¯me. Tel quõindiqu® ci-dessus, la RDC se positionne 183e sur 

190 au classement Doing Business 2020 de la BM, avec un score de 36,2 sur 100, qui est 

inférieur à la moyenne de 51,8 de lõASS, à cause de facteurs tels que la difficulté à créer une 

entreprise, la gestion des permis de construction et le faible accès à lõ®lectricit®. Si la 

numérisation des services financiers et non financiers offre lõopportunit® dõ®largir les marchés 

locaux, il faut éduquer les consommateurs, les entreprises et le secteur public sur les 

compétences et les solutions numériques. Le secteur public doit intensifier et élargir la 

numérisation de ses systèmes et de ses opérations et ouvrir son marché aux entrepreneurs 

numériques locaux. 

 
Les chapitres ci-après présenteront un résumé des principaux constats de lõ®tude diagnostique, une 

analyse des principales forces, faiblesses, opportunités et menaces (SWOT), ainsi quõune synthèse 

des principales recommandations issues de lõ®valuation nationale DE4A. Le premier chapitre traitera 

de lõacc¯s, de la qualité et de la résilience actuels de lõinfrastructure numérique, ainsi que de la 

disponibilité et de lõaccessibilit® financière de la connectivité, des aspects essentiels à considérer pour 

amener plus de personnes en ligne. Le deuxième chapitre se penche sur la situation actuelle de 



 

lõacquisition et de la couverture de compétences numériques, en rapport aux compétences de base, 

avancées et dõe-business nécessaires pour promouvoir une plus grande adoption des services 

numériques et lõapplication de solutions numériques. Le troisième chapitre concerne la présence et 

lõutilisation de plateformes numériques qui permettraient davantage dõ®changes numériques, de 

transactions numériques et un plus grand accès dõe-services publics et privés. Les quatrième et 

cinquième chapitres examinent la situation actuelle des services financiers numériques et de 

lõ®cosyst¯me de lõentrepreneuriat numérique.  

 



 

 

 

 
Les enseignements tirés des programmes de développement de lõ®conomie numérique montrent quõil 

est essentiel que le gouvernement ait une vision, une compréhension et un engagement clairs des 

voies et des principes sous-jacents. Alors que la RDC tâche de diversifier son économie et dõacc®l®rer 

sa croissance, il est capital quõelle maintienne et applique les principales réformes juridiques et 

réglementaires. Pour mettre lõambition du gouvernement en correspondance avec une trajectoire de 

développement positive, il est nécessaire dõavoir des institutions fortes et capables pour définir une 

stratégie qui contribuera à concentrer les ressources dans des modèles de développement à haut 

rendement, veiller à une évolution durable et équitable, et maximiser les avantages des progrès 

technologiques. En même temps, la définition dõun cadre institutionnel, tant pour les pouvoirs publics 

que pour lõensemble des acteurs du secteur, contribue à créer un cycle de renforcement positif pour 

lõ®conomie numérique. LõEncadr® 1 ci-dessous présente certaines des pratiques dõexcellence 

internationales dans la mise en place dõun tel cadre de gouvernance pour lõ®conomie numérique. 

 

× 

× 

× 

 



 

 
 

Lorsque le gouvernement a une vision, des institutions solides et une législation pertinente, il est 

possible de clarifier les rôles, les responsabilités et les mécanismes des parties prenantes 

gouvernementales et non gouvernementales. A contrario, en lõabsence dõun cadre cohérent où mener 

les initiatives privées et publiques, les prestataires de services publics et les opérateurs privés peuvent 

avoir des comportements inefficaces pour lõ®conomie. Le risque existe aussi que les investisseurs ne 

concentreront leurs efforts que sur les segments de marché (zones géographiques ou clients 

spécifiques) présentant les meilleurs niveaux de rentabilité, délaissant de larges segments de la 

population mal desservie.  

 

 
La réforme du secteur des TIC a été lõun des premiers projets de réformes sectorielles mis en ïuvre 

par le gouvernement. Elle a pour vision de faire de lõ®conomie numérique un moteur de croissance 

économique et un levier dõint®gration, de bonne gouvernance et de progrès social.7 Pour y parvenir, la 

réforme est axée sur lõam®lioration de la gouvernance du secteur et la modernisation et lõextension 

des infrastructures existantes. Une vision de la transformation numérique pourrait permettre de 

réorienter la capacité du pays sur une économie du savoir et lui permettre de mettre le numérique à 

profit en tant quõimportant facteur de modernisation de lõ£tat, de croissance économique et de progrès 

social. 

 

La stratégie nationale actuelle de la RDC est le Plan national stratégique de développement (PNSD), 

lancé en 2015, qui fixe le cadre stratégique pour sõattaquer aux défis de développement dans leur 

ensemble. Le document se pose de grandes ambitions pour propulser la RDC au statut de pays à 

revenu intermédiaire dõici 2021, de pays émergent dõici 2030 et de pays développé dõici 2050. 8 

 
7Gouvernement de la RDC (2019). Plan National du Numérique ð Horizon 2025.  
8 Ibid. 

Selon les pratiques d'excellence internationales, il existe deux approches principales pour soutenir 

un leadership efficace en rapport au programme du numérique : 

 

1. Confier le leadership à une entité supra-ministérielle. Dans la plupart des cas, le leadership 

est conféré à la plus haute fonction politique par la mise en place dõune agence qui relève 

directement de la Présidence ou de la Primature. Ce modèle est actuellement utilisé par le 

Brésil, le Chili, la Corée du Sud, l'Estonie, le Luxembourg, le Mexique et la Slovaquie. Il permet 

de veiller à un leadership de haut niveau et de soutenir une coordination stratégique 

centralisée. Plusieurs variantes de cette approche existent, selon le degré d'implication des 

autres ministres. 

 

2. Confier la coordination stratégique à un ministère chef de file. Ce modèle est actuellement 

utilisé par la Belgique, la République populaire de Chine, le Japon, la Pologne, le Portugal, la 

Slovénie et le Rwanda. Ici aussi, plusieurs variantes sont possibles suivant la nature du 

ministère chargé de la coordination : responsabilité exclusive du numérique ; autres domaines 

de responsabilité simultanés ; ou partage des prérogatives avec plusieurs autres ministères. 

 

Le choix de la meilleure configuration dépend des spécificités nationales telles que la capacité 

institutionnelle, la configuration et la culture administrative, etc.  

 



 

Malheureusement, les politiques sectorielles de 

lõ®conomie numérique sont assez mal prises en 

compte dans le PNSD, même si la stratégie 

mentionne la création dõun Parc technologique et 

scientifique. 

 

Une nouvelle stratégie pour lõ®conomie 

numérique, le Plan national du numérique (PNN) 

a été élaborée et lancée en 2019,9 mais attend 

encore dõobtenir une large adhésion. Le plan 

sõarticule autour de quatre piliers stratégiques, à 

savoir lõinfrastructure, le contenu, les usages des 

applications et la gouvernance (voir Encadré 2). Si 

le PNN a obtenu lõappui du Président, une bonne 

partie du cadre quõil propose est tributaire de la 

Loi sur les télécommunications promulguée en 

novembre 2020 (traitée plus en détails à la 

Section 3.2.3.4). Au titre du PNN, un Comité de 

pilotage a été mis en place sous la coordination 

de la Présidence, et est chargé de superviser sa 

mise en ïuvre. Cependant, malgré lõadoption du 

PNN, le secteur des TIC est resté sans cadre 

stratégique sectoriel depuis le Document de 

politique sectorielle (DPS) de 2009, qui est 

aujourdõhui largement désuet. 

 
Si les administrations publiques se lancent 

actuellement dans plusieurs projets de mise en 

réseau et dõinformatisation, elles le font de 

manière indépendante et non coordonnée. 

Plusieurs ministères ont des réseaux qui leur sont 

propres (MdI, MinSan, Education) et certains ont 

mis en ïuvre des projets (à savoir le MdF, le 

Ministère des PTNTIC et de grandes institutions 

telles que la Banque centrale du Congo, les Douanes et le Cadastre). Une Commission 

interministérielle des services publics dõinformation a été mise en place pour fédérer tous les projets 

dõinformatisation des différents ministères, mais sans grande influence.  

 

Les défis institutionnels se situent à deux niveaux. Premièrement, le processus de consultation et de 

recherche ayant abouti à la production de lõordonnance fixant les pouvoirs des différents ministères 

aurait pu être élargi davantage. A cause des contraintes rencontrées par les membres de la 

commission de rédaction, de nombreux rôles ministériels et institutionnels restent mal définis, créant 

un risque de conflit dans la chaîne de décision et de contrôle. Deuxièmement, bon nombre des 

nouvelles institutions conçues pour combler des lacunes institutionnelles spécifiques (telles que 

lõagence de coordination des TIC) attendent encore dõ°tre créées. Les législations habilitantes (telles 

que la Loi-cadre pour le secteur des télécommunications) ont, soit, été promulguées après un délai 

prolongé, soit, attendent encore dõ°tre rédigées (tel quõindiqu® à la Section 2.2.3 ci-dessous).  

 

La structure de gouvernance du programme du numérique regroupe le Ministère des TIC et lõAutorit® 

de régulation sous la direction du Président de la République.  

 

 
9   https://www.numerique.cd/pnn/pnn/Plan_National_du_Nume%CC%81rique_HORIZON_2025.pdf 

Lancé sous l'égide de la Présidence en 

septembre 2019, le PNN est la vision globale 

que la RDC s'est donnée pour son économie 

numérique. Toutefois, il reste beaucoup à faire 

pour opérationnaliser cette nouvelle stratégie. 

Elle instaure quatre piliers pour orienter le 

développement de l'économie numérique en 

RDC : 

 

- L'infrastructure englobe l'infrastructure haut 

débit, les centres de données sécurisés et 

les incitations à accroître l'accès à la 

connectivité. 

- Le contenu comprend le secteur numérique 

local, le capital humain et le leadership, ainsi 

que l'exploitation des big data et des 

données ouvertes. 

- Les usages des applications incluent la 

culture numérique, l'e-gouvernement et les 

normes de sécurité. 

- La gouvernance comprend le cadre juridique 

et réglementaire, la cybersécurité et la 

protection des données. 

 

Le PNN propose la mise en place d'un Conseil 

national du numérique pour faire le suivi de sa 

mise en ïuvre. Cependant, il n'y a 

actuellement aucune structure de la sorte et 

le PNN en est toujours à son point de départ 

en ce qui concerne son opérationnalisation. 

https://www.numerique.cd/pnn/pnn/Plan_National_du_Nume%CC%81rique_HORIZON_2025.pdf


 

Á La Présidence, qui a démarré et assure la mise en ïuvre du PNN. Le Président de la République 

a fixé le cadre général dans son allocution du 3 septembre 2019 pour le lancement du PNN, 

reconnaissant le caractère transversal de lõ®conomie numérique et proposant les quatre piliers 

susmentionnés. 

 

Á La Primature joue un rôle de premier plan dans la coordination de la numérisation des divers 

ministères. Il sõagit dõun rôle dõharmonisation essentiel, en lõabsence de lõagence de 

développement numérique dont la création est prévue dans le cadre de la nouvelle stratégie 

numérique.  

 

Á Le Ministère des Postes, des Télécommunications et des Nouvelles Technologies (MPTNTIC) 

est, en théorie, le ministère de tutelle, chargé de diriger le programme du numérique en RDC. 

Dans le dispositif institutionnel, la planification et la mise en ïuvre des systèmes dõinformation 

et de communication de lõ£tat sont placées sous la responsabilité du Ministre. 

 

Á LõAutorit® de régulation des postes et télécommunications (ARPTC) est le régulateur du secteur 

des télécommunications, chargé de lõapplication des lois, des règlements et des conventions 

existants pour les postes, les télécommunications et les nouvelles technologies. LõARPTC doit 

notamment veiller à ce que les citoyens puissent accéder aux services sõappuyant sur les TIC. 

 

Quelques autres ministères et institutions sont également à lõavant-garde des initiatives numériques 

en RDC : 

 

Á Le Ministère des Finances (MdF) est le moteur de la plupart des initiatives numériques, en partie 

à cause de son rôle fiduciaire de première ligne, en tant homologue de lõaide publique au 

développement en RDC. La plupart de ces initiatives numériques sont axées sur la mobilisation 

des ressources intérieures, la gestion financière et les motivations pour lõoptimisation des 

ressources, telles que leur utilisation rationnelle et leur pertinence en termes de 

développement. La plus forte numérisation est notée au niveau de nombreux organes et 

agences relevant du Ministère tels que la Direction générale des douanes et accises (DGDA) et 

la Direction générale des impôts (DGI).  

 

Á Le Ministère du Budget prend les dispositions financières relatives à de nombreuses initiatives 

de numérisation du gouvernement. 

 

Á Le Ministère du Plan est le ministère de tutelle de lõ®laboration des plans économiques à long 

terme, dans lesquels il inscrit la dimension numérique. 

 

Á Le Ministère de lõInt®rieur (MdI) a dirigé la stratégie de numérisation de lõidentit® numérique, 

des passeports électroniques et des visas électroniques.  

 

Á Le Ministère de la Santé (MinSan) a récemment lancé lõAgence nationale dõing®nierie clinique, 

de lõinformation et de lõinformatique de santé (ANICiis) ð Voir Encadré 7, Section 5.2.3.1. 

 

Á Le Ministère des PME a dirigé les travaux sur lõentrepreneuriat numérique, en particulier pour 

les jeunes et les femmes. 

 
Comme évoqué à la Section 3.2.3.4, au mois de mars 2021, la Loi-cadre de 2002 était le principal 

cadre réglementaire du secteur des télécommunications mais il est désormais largement dépassé. La 

loi est fondée sur un modèle de marché où lõop®rateur public développe un réseau de référence offrant 

aux autres opérateurs des capacités dõinterconnexion et de transmission nationales et 

internationales. A ce jour, le réseau de référence réglementaire nõa pas été mis en place et chaque 



 

opérateur ou utilisateur indépendant a développé sa propre infrastructure de transmission en fonction 

de ses propres besoins. Il est à noter en particulier que la vision présidentielle du développement de 

lõ®conomie numérique dépasse largement le cadre de la Loi-cadre de 2002.  Une nouvelle Loi-cadre 

était en cours de préparation et vient dõ°tre promulguée deux ans après avoir été votée par le 

Parlement mais attend encore dõ°tre publiée au Journal Officiel. 

 

Aucune structure nõa été mise en place pour coordonner les activités dans les autres domaines des 

TIC non couverts par la législation de 2002. Si les PTNTIC ont récemment créé une Cellule technique 

TIC, plusieurs lacunes subsistent : 

 

V Communications électroniques ð La mise en ïuvre de la Loi-cadre de 2002 se heurte à 

lõabsence de certains textes réglementaires, encore à lõ®tat de projet, et à celle des textes 

réglementaires relatifs à la gestion et au contrôle du spectre radioélectrique.  

 

V Loi sur lõe-commerce - Le texte réglementaire pour lõe-commerce est au stade de rédaction 

depuis de nombreuses années, en partie à cause de retards dans lõadoption de la nouvelle Loi 

sur les télécommunications et de lõapathie réglementaire.  

 

³ Transactions électroniques - Les transactions électroniques et lõutilisation de signatures 

numériques ne sont pas couvertes par la législation en vigueur sur les communications 

électroniques. Les dispositions relatives aux transactions électroniques sont une condition 

préalable à la conduite de transactions en ligne ayant valeur juridique, dans la mesure où elles 

reconnaissent lõ®quivalence juridique entre les formes dõ®change sur papier et électroniques 

et contribuent ainsi à soutenir lõexpansion des services publics et des transactions 

commerciales en ligne.  

 

³ Cybersécurité et cybercriminalité ð La Loi-cadre 2002 ne prévoit pas de textes réglementaires 

en matière de cybersécurité et de cybercriminalité.  

 

³ Protection des données et respect de la vie privée ð La RDC nõa pas de loi complète sur la 

protection des données et le respect de la vie privée, en revanche la Constitution reconnaît le 

droit au respect de la vie privée dans la correspondance, les télécommunications et dõautres 

formes de communication. La Loi-cadre de 2002 ne prévoit que des clauses pénales 

partielles. Les problèmes liés à la protection de la vie privée, à lõacc¯s à lõinformation privée 

ou publique et aux droits de propriété intellectuelle doivent encore être pris en considération. 

 

Une revue exhaustive de la réglementation du secteur indique que de nombreuses lois sont désuètes 

et que la capacité de mise en application est faible. Par exemple, les lois sur les finances publiques 

et sur la TVA, le Code fiscal, le code des douanes et autres textes connexes ont besoin dõ°tre révisés 

pour intégrer la numérisation de lõadministration publique.10 Une nouvelle charte des investissements 

et une loi sur les partenariats public-privé (PPP) ont été adoptées, mais la réglementation pour leur 

mise en ïuvre reste encore à élaborer. La faiblesse des recours judicaires et de lõapplication de la loi 

tend à étouffer le développement des affaires en RDC. De même, les textes réglementaires et 

juridiques guidant lõindustrie des TIC en RDC sont soit dépassés, soit en conflit les uns avec les autres, 

et la capacité dõapplication effective reste à prouver. Dans ce contexte, le gouvernement pourrait 

gagner à sõinspirer des cadres régionaux existants, tel quõ®tudier dans lõEncadr® 3 ci-dessous. 

 

 
10 Le numérique au service de la maximisation des recettes et de la bonne gouvernance des finances publiques. 

Rapport Matinée Fisc ale DGDA. 17 & 18 décembre 2020.  



 

 

 
 

- Fort élan généré par le gouvernement 

actuel, comprenant le lancement dõune 

nouvelle stratégie 

- Points dõentr®e multiples pour les 

engagements en faveur du développement 

numérique 

- Soutien de haut niveau et reconnaissance 

de lõimportance de lõinfrastructure 

numérique et de la prestation de services 

numériques.  

- Absence dõune véritable stratégie et 

coordination sectorielle  

- Cadre juridique et réglementaire désuet et 

limité 

- Faiblesses de la fonction de réglementation, 

notamment en ce qui concerne la gestion 

des fréquences 

- Absence de certaines mesures 

dõapplication, y compris la planification des 

fréquences et les procédures 

- Une stratégie numérique nationale a été 

élaborée, offrant un point de départ. 

- Plusieurs cadres régionaux sont en place 

qui, sõils sont mis en ïuvre, pourraient 

appuyer lõint®gration des marchés 

numériques en RDC. 

- Appui de la communauté internationale, y 

compris de la Banque mondiale 

- Faiblesses des licences et cahiers des 

charges des opérateurs, notamment en 

termes dõobjectifs et de qualité de service. 

- Droit des sociétés peu propice et fiscalité 

complexe et lourde 

- Interactions insuffisantes avec les 

principales parties prenantes de 

lõ®cosyst¯me 

 

 

Lõ®tude diagnostique pays DE4A suggère les recommandations ci-après pour appuyer la gouvernance 

numérique : 

 

 

 

R1. Veiller à la revue et au repositionnement du nouveau Plan national numérique (PNN) et, au besoin, 

à la pleine adhésion à celui-ci. Il faudrait tâcher dõobtenir une adhésion plus large en consultant la 

Primature et la Présidence en ce qui concerne le Plan numérique national. Cela contribuerait à doter 

La RDC est membre de plusieurs blocs économiques régionaux, tels que la Communauté de 

développement de l'Afrique australe (SADC), le Marché commun de l'Afrique orientale et australe 

(COMESA) et la Communauté économique des États de l'Afrique centrale (CEEAC). L'accession de 

la RDC à l'OHADA aidera le pays à se mettre à jour et à améliorer sa préparation commerciale. De 

même, l'OHADA a publié de nombreux cadres juridiques pertinents pour stimuler l'entrepreneuriat 

et les affaires numériques en RDC. Les lois et règlements de l'OHADA visent à réduire les risques 

d'investissement et à améliorer la transparence des informations financières et comptables. Le 

traité OHADA prévoit que toute législation adoptée par l'organisation prend effet immédiat dans 

tous les pays membres. Toutefois, la capacité de mise en ïuvre et la volonté politique ont souvent 

été faibles et ont empêché l'application de la réglementation.  



 

le secteur numérique dõune stratégie globale, qui réduira le gaspillage, mobilisera les ressources et 

accélérera le rythme de la croissance tirée par le numérique. Il faudrait aussi élaborer une feuille de 

route bien définie pour la mise en ïuvre du programme du numérique en RDC, contrairement à la 

pratique actuelle où plusieurs stratégies nationales manquent à intégrer des modalités de 

financement et de mise en ïuvre clairement définies. 

 

R2. Élargir le champ dõapplication du cadre juridique et réglementaire de manière à couvrir tous les 

aspects de lõ®conomie numérique (données personnelles, cybersécurité, transactions électroniques, 

etc.). La nouvelle Loi sur les télécommunications, en dépit dõ°tre en cohérence avec les pratiques 

dõexcellence internationales, est axée sur lõinfrastructure numérique. Pour assurer la bonne mise en 

ïuvre du PNN (R1 ci-dessus), le cadre juridique doit être complété par un ensemble de lois et de 

textes législatifs englobant tous les aspects de lõ®conomie numérique. 

 

 

R3. Définir les attributions. Il est essentiel de clarifier les rôles et les responsabilités respectifs des 

institutions clés afin dõ®viter les conflits de compétence qui, à terme, affectent tous les autres acteurs 

du secteur : opérateurs, prestataires de services, investisseurs potentiels et utilisateurs finaux. Cette 

clarification des rôles devrait être effectuée à la lumière des pratiques dõexcellence internationales, 

notamment en tenant compte de lõengagement de la RDC et des recommandations émanant des 

institutions régionales. Cette allocation sera prise en compte dans la formulation du futur cadre 

juridique, ainsi que des textes réglementaires dõapplication. 



 

 

 

 

 

Lõimpact de la technologie numérique sur la 

croissance économique est documenté dans 

un vaste corpus de recherches. Selon les 

estimations dõune étude de la Banque 

mondiale, une augmentation de 10 pour 

cent de la pénétration du haut débit dans les 

pays en développement est associée à une 

augmentation de 1,4 pour cent du Produit 

intérieur brut (PIB) (Kim, Kelly et Raja, 2010). 

Si la connectivité numérique peut 

effectivement accélérer la croissance et le 

développement, exploiter lõensemble de ce 

potentiel nécessite non seulement de plus 

amples investissements, mais aussi des 

réformes qui sõattaquent aux contraintes 

dõapprovisionnement et dõacc¯s.  

 

La réalisation des objectifs louables du Plan 

de développement national de la RDC 

nécessitera une impulsion plus forte. Le 

×  

× 

× 

Pénétration :    

Utilisation de lõInternet, % (2017) 8,6 24,1 

Abonnement cellulaire mobile unique, 

% (2020) 

38,7 87,9 

Abonnements uniques au haut débit 

mobile, % (2020) 

20,9 32,9 

Abonnements à large bande fixe, % 

(2019) 

0,04 1,6 

   

Accessibilité financière :   

Prix du HD mobile 1 Go, % du RNB par 

hab. (2019) 

26,2 7,8 

   

Couverture :   

Couverture de la population par le 2G, 

% (2019) 

65 87,3 

Couverture de la population par le 3G, 

% (2019) 

64,5 70 

Couverture de la population par le 4G, 

% (2019) 

17,9 34 



 

financement du vaste plan de développement des infrastructures du gouvernement exigera un 

environnement favorable, propice aux investissements du secteur public-privé. Des investissements 

supplémentaires et une attention particulière sont nécessaires pour garantir une meilleure 

gouvernance du secteur, accroître la bande passante internationale sur la base dõun accès ouvert, 

augmenter la densité de la dorsale nationale, avoir des centres de données robustes et accroitre la 

pénétration de lõInternet haut débit à travers une combinaison de méthodes dõacc¯s.  

 
Le gouvernement reconnaît que lõusage du numérique est lõun des facteurs essentiels à lõ®mergence 

des économies, au développement du capital humain et à lõam®lioration de la croissance économique. 

Le Gouvernement de la RDC a élaboré un nouveau Plan de développement national (PNSD) dont les 

objectifs stratégiques en matière de TIC comprennent lõaccession au statut de pays développé à 

travers une société du savoir. Lõaccent est mis sur la transformation des structures de lõ®conomie et 

lõaccession à la compétitivité internationale à travers le progrès technique.  

 

 

 

Le taux de pénétration dõInternet en RDC continue de stagner à moins de 10 pour cent selon lõUIT, ce 

qui constitue lõun des taux les plus faibles de la région. Au premier trimestre de 2019, selon les 

estimations, le pays comptait environ 343 000 abonnements 4G, contre 34 000 un an plus tôt. Le 

nombre total de vrais abonnés haut débit (y compris les connexions fixes) est dõenviron 87 000, ce 

qui équivaut à un taux de pénétration des ménages de moins dõun demi pour cent, soit en dessous de 

la moyenne régionale de 8 pour cent. Le taux dõabonn®s uniques au haut débit mobile, moyen 

privilégié dõacc¯s aux services haut débit, se situe aux alentours de 20 pour cent selon les dernières 

données de la GSMA (Figure 3.1).  Aucun facteur direct autre que la faible pénétration mobile (taux de 

40 pour cent pour un pays de 80 millions dõhabitants) nõexplique cette sous-performance. Parmi les 

facteurs contributifs, on trouve également une connectivité internationale insuffisante, des réseaux 

dorsaux nationaux épars, une faible connectivité du dernier maillon et le prix élevé des services 

Internet et des appareils. Le report de lõatterrissement du câble sous-marin jusquõen 2012, la 

délivrance tardive des licences 4G et du spectre correspondant, et le déploiement tardif de la première 

liaison fibre ont relégué la RDC derrière ses pays pairs et ont fait que la couverture est limitée à 

quelques grandes villes. 

 

 



 

 

La couverture réseau est sous-optimale dès quõon sort des grandes villes et autres centres urbains, 

ce qui affecte la qualité du service dans de nombreuses régions intérieures de la RDC. La couverture 

globale en RDC est de 64 pour cent pour la 3G et de 18 pour cent pour la 4G, des taux qui se situent 

loin derrière de ceux de nombreux pays pairs dõAfrique subsaharienne (ASS). Le Rwanda (couverture 

de 95 pour cent pour la 3G) et la Tanzanie (67 pour cent), à titre dõexemple, affichent une bien 

meilleure performance. La RDC se classe aussi derrière dõautres pays densément peuplés dõautres 

régions dõAfrique tels que le Nigéria et lõ£thiopie (Figure 3.2). Alors que 3 des 4 principaux opérateurs 

de réseaux mobiles (ORM) opèrent dans toutes les 26 provinces, la couverture des réseaux 3G et 4G 

reste limitée à quelques grandes villes, y compris Kinshasa, Lubumbashi et Goma. Les régions les 

moins couvertes se trouvent à lõint®rieur du pays, en particulier dans le Nord-Ouest. Le secteur du 

haut débit fixe a une couverture beaucoup plus restreinte, la plupart des opérateurs limitant leur 

service à la capitale, Kinshasa. Alors que le vaste territoire et le relief difficile de la RDC font que le 

déploiement de lõinfrastructure de réseau est difficile, la couverture a souffert dõann®es de sous-

investissement, de lõadoption tardive de nouvelles technologies telles que la 4G et du manque de 

programmes cohérents, tels quõun fonds dõacc¯s et de service universel (FASU).  

 

 

La RDC dépend largement dõun seul système de câbles sous-marins,11 qui 12 ans de cela, a mis fin à 

la dépendance envers les satellites. Le pays dispose de trois corridors de connectivité internationale 

situés à lõouest, à lõest et au sud. Lõessentiel de la connectivité internationale totale disponible de 20 

Go de la RDC provient du corridor ouest, qui est connecté au câble sous-marin WACS et desservi par 

des liaisons fibre et radio. Le corridor est desservi par une liaison fibre allant de la station 

dõatterrissement de Muanda jusquõ¨ Kinshasa, ainsi que par une liaison par câble sous-fluvial allant 

de Brazzaville à Kinshasa. A partir du corridor est, la RDC est connectée au système de câble Seacom 

du Rwanda, en plus de liaisons micro-ondes. A partir du corridor sud, la RDC est connectée à la Zambie 

par des liaisons terrestres fibre et radio. Si lõarriv®e de la connectivité fibre a réduit le rôle des 

satellites, les opérateurs continuent de sõapprovisionner en connectivité internationale à travers les 

satellites, en particulier pour les différents sites de lõarri¯re-pays et à des fins de capacité de secours. 

 

Les plus grands obstacles à la bande passante internationale sont le manque de redondance du câble 

WACS, le monopole de lõop®rateur public en place sur la station dõatterrissement et lõinsuffisance de 

capacité de la technologie dõacc¯s par liaison fibre. A cause de cela, les prix de la bande passante 

sont élevés, la qualité du service est mauvaise et la fiabilité est faible. Si les prix de gros ont suivi une 

tendance à la baisse au cours de ces dernières années, le tarif dõutilisation de la bande passante 

internationale (à ~ 20 000 USD pour STM-1) équivaut toujours au double de celui appliqué sur les 

marchés internationaux.  

 
11 Une proposition de projet de connexion de la RDC au câble sous-marin ACE ne s'est pas concrétisée. 



 

 

La RDC est lõun des marchés de connectivité les plus coûteux dõAfrique, se classant 58e sur 61 pays 

en termes dõaccessibilit® financière (contre lõOuganda se classant 36e et le Nigéria 19ème). En termes 

de coût dõacc¯s absolu, 1 Go dõabonnement Internet en RDC coûte, en moyenne, la somme 

ahurissante de 10,71 USD, contre 3,17 USD au Burundi, 4,19 USD au Kenya et 3,43 USD au 

Cameroun. Lõaccessibilit® financière est lõune des plus grandes contraintes entravant lõavancement 

de la pénétration de lõInternet haut débit en RDC, tel que décrit à la Figure 3.4 ci-après.  

 

 

La structure tarifaire des forfaits Internet nõincite pas à leur utilisation, la communication sur les tarifs 

est souvent trop complexe pour lõabonn® moyen et la facturation nõest pas transparente. Comme dans 

la plupart des pays, les prix du haut débit mobile ont diminué au fil des années, en partie grâce à la 

baisse du coût de la connectivité de gros et au passage des consommateurs à des substituts. 

Cependant, les opérateurs en RDC nõont encore mis en ïuvre aucune réduction de prix substantielle, 

malgré quelques nouvelles promotions tactiques. 

 

 Validité de 1 jour Validité de 7 jours Validité de 30 jours 

Vodacom 
70 Mo pour 0,11 USD 

1 Go pour 1 USD 
1 Go pour 6 USD 

20 Go pour 50 USD 

101 Go pour 100 USD 

Airtel 1 Go pour 1 USD 
512 Mo  pour 2 USD 

2 Go pour 5 USD 

300 Go pour 60 USD 

100 Go pour 100 USD 

Africell 
10 Mo pour 0,10 USD 

1 Go pour 1 USD 

100 Mo pour 1 USD 

500 Mo pour 5 USD 

2,5 Go pour 10 USD 

125 Go pour 100 USD 

Orange 20 Mo pour 0,20 USD 1 Go pour 10 USD 
16 Go pour 50 USD 

100 Go pour 100 USD 

 
Les principaux acteurs du marché de la connectivité sont les opérateurs mobiles, les fournisseurs de 

connectivité en gros, les fournisseurs dõacc¯s Internet (FAI), les sociétés de relais, les fournisseurs de 

capacité satellite et lõop®rateur en place détenu par lõ£tat. La RDC compte 10 fournisseurs dõacc¯s 

Internet (FAI), dont 4 opérant sur le marché du haut débit mobile.12 Ces acteurs proposent aux clients 

plusieurs services Internet via différents réseaux dõacc¯s : VSAT, WiMAX, réseaux mobiles, etc. Les FAI 

qui offrent exclusivement ce service ont connu des difficultés en RDC en raison du manque de 

capitaux, des coûts dõexploitation élevés et du faible pouvoir dõachat sur le marché de détail. Face à 

une mortalité élevée, la plupart des survivants se sont ainsi concentrés sur le segment des entreprises 

à plus forte marge.  

 
12 Il s'agit d'Airtel, Vodacom, Africell, Orange, Afrinet, DHI, GBS, Microcom, Orioncom et Standard Telecom. 



 

 

Quatre ORM sont agréés par le régulateur ARPTC pour lõoffre de services mobiles cellulaires et Internet 

mobile (voir Encadré 4). Il sõagit dõAirtel, Vodacom, 

Orange et Africell. Le marché du haut débit mobile 

en RDC a décollé avec la délivrance de licences 

3G au cours de la période 2010-12. Vodacom a 

été le premier à lancer un réseau 3G en 2012, 

suivi dõOrange et dõAirtel, tandis quõAfricell nõa mis 

en service un réseau W-CDMA quõau début de 

lõann®e 2015. Des licences 4G ont été délivrées 

en mai 2018 aux 4 opérateurs mobiles, et Orange 

et Vodacom ont lancé des services LTE 

commerciaux le même mois, tandis quõAirtel et 

Africell leur ont emboîté le pas en 2019. Le pays 

compte maintenant quelque 340 000 clients de 

la 4G-LTE. Néanmoins, de vastes segments de la 

population du pays restent largement exclus. 

 

Le marché de lõInternet mobile est relativement compétitif, même sõil gravite autour des trois 

principaux acteurs (Figure 3.4). Vodacom est le leader du marché avec 13,4 millions dõabonn®s au 

service voix et 974 299 abonnés au service données. Il représente 36,91 pour cent des clients des 

données et 195 000 utilisateurs de la 4G et 3 650 000 clients de la 3G. Airtel contrôle 30,8 pour cent 

du marché des données mobiles avec 5,2 millions dõabonn®s, suivi par Orange avec 4,8 millions (28,9 

pour cent de part de marché) et Africell avec 498 000 (2,9 pour cent de part de marché). Africell nõest 

actif que dans trois provinces, à savoir Kinshasa, Bas-Congo et Katanga, et prévoit de se lancer dans 

lõest de la RDC dõici 2021. Il exploite des services 4G LTE à Lubumbashi et Kinshasa. 

Vodacom a élargi la couverture 2G à 907 villes/grandes villes situées dans toutes les provinces. 

Elle a déployé la 3G dans 49 villes/grandes villes et la 4G dans au moins trois grandes villes. 

Parallèlement à ses offres mobiles, Vodacom propose un service haut débit sans fil dans certaines 

zones de Kinshasa, Lubumbashi et Goma, offrant des vitesses de téléchargement maximales allant 

jusqu'à 80 Mbps, en théorie. Vodacom a commencé par installer 350 stations de base, 

essentiellement concentrées à Kinshasa et à Lubumbashi, avec une couverture 3G largement 

stationnaire jusqu'à la fin de l'année 2018. 

 

Airtel, avec 981 sites, est parvenue à couvrir 65 pour cent de la population pour la 2G et de 45 

pour cent pour la 4G. Le réseau 2G d'Airtel offre une couverture substantielle dans toutes les 

provinces, mais celles de la 3G et de la 4G sont limitées. Suite à la signature d'un accord de 

cession-bail sur des infrastructures de relais avec Helios Towers, Airtel a bénéficié du programme 

d'extension du réseau de cette dernière.  

 

Orange a étendu sa couverture à toutes les provinces, s'appuyant sur l'empreinte réseau héritée 

de son acquisition, Tigo. L'opérateur a atteint une couverture de 50 pour cent, avec 80 pour cent 

de ses sites mobiles prenant désormais en charge la 3G. La couverture 4G, initialement limitée 

aux villes principales de Kinshasa, Goma et Lubumbashi, est en train de s'étendre. 

 

Africell, qui détient la plus petite couverture de tous les opérateurs, exploite un réseau W-CDMA à 

Kinshasa, dans le Bas-Congo et au Katanga, ainsi que des services 4G LTE à Lubumbashi et à 

Kinshasa. Africell s'est implanté en RDC avec un réseau W-CDMA en 2015, offrant des services 3G 

à Kinshasa, mais est à présent passé à la 4G et a étendu le service à Lubumbashi.  

 



 

 
Le développement de la connectivité à haut débit en RDC nécessite une compréhension approfondie 

de la chaîne de valeur du secteur (Figure 3.5). Dans les sections ci-dessous, la chaîne de valeur du 

haut débit en RDC est étudiée. Elle est constituée des principaux segments suivants :13  

 

Á  comment lõInternet entre dans le pays. Il sõagit de comprendre comment la 

RDC est connectée aux réseaux internationaux et régionaux. 

Á  : comment lõInternet traverse le pays. Il sõagit ici de se pencher sur la 

dorsale nationale, la réglementation et les pratiques commerciales associées, ainsi que sur 

les points dõ®change Internet (IXP), les centres de données/modalités dõh®bergement, etc. 

Á  comment Internet arrive dans un centre de population et atteint les 

utilisateurs finaux. Il sõagit dõexaminer lõacc¯s local et les réseaux mobiles (2G, 3G et 4G), ainsi 

que la dynamique, la structure, la réglementation et les pratiques commerciales du marché 

des télécommunications.  

Á : comment les éléments cachés sont essentiels à lõint®grit® de la chaîne de 

valeur. Le maillon invisible porte sur la cybersécurité et des composantes telles que le spectre 

radio et les bases de données du réseau. Il concerne également les aspects politiques et 

réglementaires régissant le marché, y compris ceux liés à la concurrence, à la cybersécurité, 

à lõattribution du spectre et à la protection des données. 

 

 
 

 

Il existe dõimportantes lacunes en matière dõoffre en rapport à pratiquement tous les éléments de la 

chaîne de valeur du haut débit en RDC, ce qui a des implications profondes en termes de disponibilité, 

dõacc¯s, dõutilisation, dõaccessibilit® financière, de qualité, de concurrence et de croissance. Sans 

réelle surprise, les opérateurs des télécommunications et autres investisseurs calent généralement 

leurs stratégies de marché sur les éléments de la chaîne de valeur et les corridors géographiques. 

Tout en sõadaptant à certaines exigences dõinvestissement minimum, dans un premier temps, les 

opérateurs ciblent généralement lõç élément » ou le corridor offrant la plus grande rentabilité ou 

faisabilité et se développent graduellement à travers une série de mouvements de contiguïté.  

 

Les villes frontalières de Matadi, Kinshasa, Goma, Bukavu et Lubumbashi affichent une performance 

supérieure à la moyenne nationale au premier maillon et au maillon intermédiaire, en raison de leur 

proximité avec les corridors internationaux. Les ORM sont tous (à lõexception dõAfricell) parvenus à 

une couverture nationale avec une forme ou une autre de connectivité, même si les fournisseurs 

dõinfrastructures tels que Liquid et BCS se concentrent sur de petites zones dõopportunit® plutôt que 

 
13 Ce cadre a été développé dans le Rapport sur le développement dans le monde 2016 de la Banque mondiale qui a porté 

sur les dividendes numériques. 



 

sur lõensemble du pays. La phase suivante de lõ®volution secteur, où les interventions publiques ont 

un potentiel, consiste à connecter lõensemble du pays en un tout intégré, à travers une dorsale 

nationale unifiée ou un ensemble de dorsales. 

 

Il existe trois principaux corridors de connectivité internationale (correspondant souvent à la ville 

principale de chaque corridor), à savoir lõouest (Kinshasa), le sud (Lubumbashi) et lõest (Goma dans le 

Nord Kivu). La Figure 3.6 ci-après montre la dorsale nationale de la RDC et ses points de contact avec 

la République du Congo (RC), le Rwanda et la Zambie.  

 

Á La RDC se connecte essentiellement par le câble sous-marin WACS, situé le long de son corridor 

ouest par le biais de la station dõatterrissement de Muanda. Une grande partie de la connectivité 

internationale de la RDC passe par ce corridor compte tenu de sa proximité avec la capitale 

Kinshasa. Lõop®rateur en place détenu par lõEtat, la Société congolaise des postes et 

télécommunications (SCPT), garde le monopole du marché de lõacc¯s aux capacités 

internationales à la station dõatterrissement et du marché de la transmission en gros, par fibre, 

de la capacité de la station dõatterrissement à la capitale. Cet axe comporte aussi la sortie 

internationale par fibre de Kinshasa-Brazzaville-Pointe Noire, même si la liaison a été faible dõun 

point de vue opérationnel. 

 

Á Lõest de la RDC est connecté au Rwanda, et le Rwanda est, lui-même, connecté via lõOuganda 

aux systèmes de câbles sous-marins atterrissant en Tanzanie et au Kenya. Sur ce corridor, la 

RDC est desservie par deux liaisons fibre terrestre et deux liaisons micro-ondes. Liquid Telecom, 

le fournisseur de gros panafricain, exploite une liaison de 10 Gbps via le Rwanda. Environ 4 

Gbps de bande passante Internet sont actuellement consommés sur la liaison. BCS, un autre 

fournisseur dõinfrastructure de gros, connecte la RDC par une autre fibre dõune capacité de 10 

Gbps via le Rwanda. Les opérateurs mobiles Vodacom, Airtel et Orange louent des capacités sur 

les deux liaisons fibre. Lõop®rateur mobile Airtel exploite sa propre connexion micro-ondes de 1 

Gbps via le Rwanda. 

 

Á Sur le corridor sud, la RDC est connectée au trafic international via la Zambie. Lõaccord entre 

lõop®rateur en place détenu par lõEtat de la RDC, la SCPT, et son homologue zambien a abouti 

à lõinterconnexion des réseaux des deux pays, après que la SCPT a déployé la fibre à la frontière 

zambienne en octobre 2017. Cette liaison serait en mauvais état, mais une connexion 

transfrontalière similaire proposée séparément par Liquid Telecom et Airtel permet une sortie 

internationale via la deuxième plus grande ville de RDC, Lubumbashi.  

 

Les ORM et plusieurs autres FAI continuent dõacqu®rir une quantité limitée de connectivité 

internationale par le biais de satellites et de liaisons radio transfrontalières. Si la technologie satellite 

joue désormais un moindre rôle en RDC, de nombreux opérateurs maintiennent toujours des liaisons 

satellites pour desservir les centres de population plus difficiles à atteindre et à des fins de capacité 

de secours.  

 

La RDC compte deux points dõ®change Internet, un à Kinshasa et un à Lubumbashi. Le point 

dõ®change Internet (IXP) nouvellement construit à Kinshasa jouit dõune augmentation du trafic de 

lõordre de 12 Go et les centres de données associés ont connu une amélioration de la latence, de 

lõexp®rience de navigation Internet et des services. Auparavant, le trafic Internet était principalement 

échangé via des pôles internationaux, ce qui en augmentait les coûts, réduisait la fiabilité et nuisait à 

lõexp®rience utilisateur. Grâce aux points dõ®change Internet, les réseaux IP peuvent désormais se 

connecter directement, aiguillonnant le trafic vers une infrastructure locale et abordable. La mise en 

place dõun troisième IXP à Goma, dans lõEst de la RDC, est prévue mais le financement nõa pas encore 

été obtenu.  

 



 

 

 

Le risque posé par un point de défaillance unique dans le câble WACS constitue un défi majeur. Les 

coupures fréquentes ont récemment causé dõimportantes ruptures de services et continuent de 

soulever des incertitudes. La mise en place prévue dõune fibre de 160 km allant de lõAngola à Kinshasa 

nõa pas encore été concrétisée, et les capacités offertes par la connectivité via lõest de la RDC par le 

câble Seacom sont très faibles. Il en va de même pour les liaisons passant par le sud du pays. 



 

 

Le segment dorsal de la RDC souffre dõun sous-investissement marqué et est principalement desservi 

par des liaisons micro-ondes de faible capacité. Deux des liaisons dorsales fibre optique les plus 

longues de la RDC (~ 2 300 km chacune) sont concentrées dans la direction ouest-sud avec des 

extensions vers la capitale Kinshasa et la ville minière de Lubumbashi. Le lien le plus fonctionnel est 

la fibre nouvellement opérationnelle dõInga-Kasumbalesa, appartenant à la compagnie dõ®lectricit® 

SNEL. Lõop®rateur de gros Liquid et les opérateurs mobiles louent des paires et des capacités de fibre 

sur cette liaison. La deuxième dorsale fibre est la liaison défectueuse de Muanda-Kinshasa-

Kasumbalesa, détenue et exploitée par lõop®rateur en place détenue par lõEtat, la SCPT. Cette liaison, 

dõune capacité disponible de 10 Go, était jusquõ¨ récemment la seule dorsale fibre de toute la RDC et 

est connue pour la fréquence de ses coupures et interruptions de service.  

 

Les grands ORM tels que Vodacom et Airtel exploitent leurs propres dorsales micro-ondes. Les 

principaux itinéraires pour les liaisons radio sont Muanda-Kinshasa, Ilebo-Kananga-Bujimayi-Kindu et 

Kananga-Lodja. Ces dorsales ainsi que leurs réseaux de collecte ne sont pas optimisées pour une 

transmission de grande capacité. Contrairement à la fibre dont la capacité peut être facilement 

augmentée jusquõ¨ des téraoctets par paire, les liaisons micro-ondes atteignent en moyenne 1,2 

Gbit/s sur les principales dorsales et 350 Mbps sur les sites et les boucles locaux. Lõop®rateur mobile 

Africell, par exemple, a déployé une infrastructure micro-ondes de 3 000 km pour relier tous ses sites 

en RDC.  

 

Les priorités des fournisseurs dõacc¯s correspondent à la demande dõextensions du maillon 

intermédiaire, des extensions tellement nécessaires. La priorité immédiate des opérateurs mobiles 

en matière dõexpansion est dõ®largir le réseau de collecte fibre haut débit à un plus grand nombre de 

leurs sites cellulaires, ainsi que de mettre la fibre métropolitaine à profit pour offrir un service fibre 

jusquõ¨ x (FTTx) à ses clients privilégiés dans un premier temps. La priorité pour les fournisseurs 

dõinfrastructures est dõ®largir leur fibre métropolitaine, de satisfaire aux besoins de déploiement des 

opérateurs en créant plus de déploiements internationaux multiples, de développer une couverture 

dõinfrastructure régionale et de monétiser les anneaux métropolitains existants en les louant à plus 

de FAI qui étendent la fibre jusquõaux locaux des clients. Lõanneau métropolitain de 50 km de BCS a 

été créé dans le cadre dõune construction conjointe avec Vodacom et Airtel, au départ pour la mise en 

place du réseau de collecte de leurs sites cellulaires.  

 

De nouvelles liaisons dorsales fibre sont soit en cours de construction, soit en phase de conception 

(voir Encadré 5). Deux nouvelles liaisons fibre sont en cours de construction le long de la route 

hautement fréquentée de Muanda-Kinshasa. La SCPT est en train dõinvestir dans une nouvelle fibre 

terrestre sur lõitin®raire, tandis que la ligne fibre de 620 km financée par la Banque mondiale est en 

cours de construction. Ce nouveau lien est financé par une partie du don de 92,1 millions USD 

approuvé par lõIDA en 2014, dans le cadre du projet CAB5.  

 



 

 
 

Les autres infrastructures complémentaires, telles que les tours de relais et les centres de données, 

sont encore en petit nombre en RDC. En dépit de compter plus de 5 000 tours de téléphonie cellulaire, 

le pays présente une densité de tours (une mesure de la couverture) encore faible en termes 

dõ®tendue géographique, même lorsque les zones à faible densité démographique sont prises en 

compte. La RDC nõa pas de centre de données haut de gamme en libre accès. Étant donné que la 

principale société de relais ne construit quõ¨ la demande des ORM, les zones où les ORM ne trouvent 

aucune justification commerciale convaincante resteront mal desservies ou non desservies. Le 

manque dõinfrastructures dõappui telles que les routes pose des problèmes supplémentaires. Etant 

donné que cela crée des dépenses dõinvestissement supplémentaires pour les fournisseurs 

dõinfrastructures, les opérateurs de réseau mobile paient plus pour la location des tours, ce qui fait 

que les prix restent élevés pour les abonnés.  

 

Le vaste territoire de la RDC requiert dõ®normes investissements et une stratégie cohérente pour la 

dorsale fibre à lõ®chelle nationale. Malgré un plus grand déploiement ces dernières années, de 

nombreuses régions de la RDC, y compris de larges segments de population, sont encore 

extrêmement mal desservies. De nombreux investisseurs potentiels restent sur la touche, en partie 

parce que leur activité est restreinte par un cadre juridique obsolète et un environnement opérationnel 

difficile. Lõ®volution de lõenvironnement externe (par exemple, la tarification de la connectivité) a 

exercé une pression à la baisse sur les prix de gros, toutefois, quand bien même le prix de la bande 

passante diminue, la capacité Internet et le réseau de transmission ont stagné. Dans lõenvironnement 

actuel, le développement se fera probablement dans la durée et dans le temps, et la couverture risque 

de ne pas être véritablement équitable si les interventions ne sont pas soigneusement conçues et 

déployées. Dans le respect de la nécessité dõallouer les financements en cascade, les interventions 

au plus grand potentiel dõimpact consisteraient éventuellement à accélérer ou à façonner les 

tendances les plus prometteuses, plutôt quõ¨ se livrer à la pratique conventionnelle dõoctroyer des 

subventions. 

Une liaison fibre de 620 km est en cours de construction dans le cadre du Projet CAB5. Le projet 

CAB5 est un don de lõIDA de 92,1 millions USD à la RDC, approuvé en 2014. Le projet a pour 

composante principale le déploiement des liaisons dorsales manquantes pour connecter les plus 

grandes régions économiques du pays dans lõouest (Kinshasa, Matadi et Muanda), dans lõest 

(Goma, Bukavu) et dans le sud (Lubumbashi, Kalemie, Moma et Kisangani), entre autres. Le projet 

fournit également une assistance technique pour renforcer le ministère de tutelle (MPTNTIC) et le 

régulateur du secteur (ARPTC) en vue dõam®liorer la gouvernance du secteur et permettre les 

investissements du secteur privé.  

 

La composante la plus importante du projet et une grande partie de la construction de la dorsale 

ont subi des retards prolongés dus à lõexigence dõactions préalables. Seule une des quatre 

conditions initiales de décaissement a été remplie. Les conditions de décaissement avaient été 

fixées pour sõassurer que le Gouvernement met en place le cadre juridique, réglementaire et 

dõinstruction nécessaire à la réalisation de lõobjectif de développement. La composante la plus 

importante (les clusters sud et est) est toujours assujettie à la publication de la nouvelle Loi sur 

les télécommunications, toujours en suspense. 

 

Les préparations relatives au recrutement dõun opérateur chargé dõassurer la gestion et la 

commercialisation de la fibre dans le cadre dõun PPP, à lõach¯vement de la construction, sont en 

cours. Son déploiement fournirait une connexion Internet fiable et meilleure marché à la 

population de Kinshasa, et à terme la couverture sõ®largirait à dõautres régions. Ainsi, la 

construction de cette liaison pourrait générer des gains considérables pour lõ®conomie et créer 

des emplois directs et indirects, entres autres nombreux avantages. 



 

 

La RDC détient lõun des taux de pénétration mobile les plus faibles au monde à seulement 42 pour 

cent au quatrième trimestre 2019 14 selon lõARPTC. Le tableau paraît encore plus sombre lorsquõon 

considère la possession de plusieurs cartes SIM et lõutilisation dõInternet, le nombre dõabonn®s 

uniques à lõInternet mobile chutant à seulement 20,9 pour cent. Comme indiqué à la Section 3.2.1, la 

pénétration du mobile en RDC se trouve freinée par le coût élevé des services de données et des 

appareils, lõinsuffisance de la couverture et la mauvaise qualité de la bande passante. 

 

Dans la plus grande partie de la RDC, lõInternet mobile est de loin la technologie dõacc¯s à Internet la 

plus répandue. Le pays compte actuellement quelque 37 millions dõabonn®s mobiles qui rapportent 

à lõindustrie environ 1 milliard USD de revenus annuels. La RDC compte à présent un total de 16,95 

millions dõabonn®s à lõinternet mobile, contre 13,36 millions un an plus tôt, quoique la majorité des 

connexions utilisent la 2G, plus lente (2G à ~59 pour cent contre 4G à ~1 pour cent). Ensemble, les 

ORM ont déployé un total dõenviron 1 400 sites cellulaires à travers le pays. Les trois plus grands 

opérateurs mobiles (Airtel, Vodacom et Orange) ont une clientèle relativement importante dans toutes 

les provinces. Africell, le plus petit opérateur, fait exception, nõ®tant présent que dans trois provinces. 

La Figure 3.6 montre la part de marché des quatre ORM sur le marché de lõInternet mobile. 

 

La demande de données mobiles est en augmentation avec lõarriv®e de services de cache offerts par 

des fournisseurs tels que Facebook et Google. Lõutilisation dõInternet dans le segment du commerce 

de détail sõ®levait à environ 25 Go au premier trimestre 2020, contre 15 Go deux ans plus tôt. 

Lõaugmentation de la consommation est stimulée par les services de cache qui, en maintenant le 

trafic local au niveau local, réduisent les besoins en bande passante et augmentent la vitesse. 

Aujourdõhui, la quasi-totalité des contenus YouTube et Facebook sont désormais échangés au sein de 

la RDC. 

 

Les coûts élevés de lõ®quipement réseau et du déploiement font que les éventuels utilisateurs finaux 

de paquets de données 4G fibre optique plus rapides paient plus cher. Bon nombre des équipements 

dans les locaux de lõutilisateur final nõayant pas dõinterfaces fibre, les opérateurs ont dû investir dans 

des convertisseurs. De nombreuses régions ne sont pas électrifiées et ne disposent pas 

dõinfrastructures alternatives pour le déploiement de la fibre aérienne. La situation sécuritaire est 

également préoccupante dans des endroits tels que Beni, Kalehe, Manyema, Kongolo et Bembe. Les 

prix étant encore hors de portée de nombreux ménages, les FAI concentrent actuellement leur activité 

sur la connexion des entreprises et des institutions. Mais avec la baisse du coût de la bande passante 

et le déplacement des fournisseurs de gros vers un marché de détail de plus en plus concurrentiel, 

lõacc¯s devrait sõouvrir aux ménages, du moins les plus aisés. 

 

Certaines grandes villes sont déjà dotées de la fibre métropolitaine, mais son utilisation est très faible. 

Standard Telecom a déployé 300 km de fibre dans la capitale Kinshasa et envisage dõ®largir sa 

couverture à lõensemble du pays, y compris Goma. Dans la capitale Kinshasa, Standard Telecom et 

Orioncom exploitent respectivement un réseau fibre optique de 300 km et 40 km. Liquid Telecom et 

BCS ont chacun déployé un anneau métropolitain de 40 km dans la ville de Goma à lõest. Dans le 

corridor sud, un anneau métropolitain est exploité par Liquid Telecom, desservant les fournisseurs de 

réseaux mobiles qui déploient la connectivité du dernier maillon. Microcom a sans doute la plus 

grande empreinte, avec dix villes couvertes. Même si le service FTTx est extrêmement prometteur, le 

potentiel des anneaux métropolitains dont il dépend reste restreint par lõexclusivit® du droit de 

construction auparavant détenue par la SCPT, un cadre réglementaire flou et un marché potentiel de 

petite taille. Les opérateurs Vodacom et Orange ont installé les équipements pour le démarrage du 

FTTx, sans pour autant lancer le service parce quõils nõont pas encore achevé les installations ni 

terminé les accords commerciaux. 

 

 
14 Les données relevées par la GSMA sont légèrement inférieures pour le T1 2020, s'établissant à 38,7 pour cent 

d'abonnements cellulaires uniques. Cette différence est probablement due au fait que les données ont été observées à un 

moment différent et que la méthode de collecte de données utilisée était légèrement différente. 



 

Malgré la croissance récente de la demande de services de données mobiles et fixes, des défis 

persistent. Seule 10 pour cent de la fibre est souterraine à cause des difficultés de déploiement, 

exacerbées par lõabsence de réglementation définissant les normes. A cause de cela, trois ou quatre 

opérateurs se déploient de manière désordonnée. De plus, le cadre juridique actuel nõoffre pas de 

dispositions claires sur les services FTTx, alors que les FAI font de leur mieux pour tirer le meilleur parti 

dõun régime juridique obsolète. Ils sõappuient principalement sur des concessions et des négociations 

avec les autorités. A part cela, il nõy a pas de chaîne dõapprovisionnement locale pour le déploiement 

et la maintenance de la fibre optique. A lõ®chelle régionale, le nord du pays est presque entièrement 

déconnecté, et le cas échéant, le débit disponible atteint à peine la 2G, parce que le réseau manque 

de densité et de robustesse. Le budget dõinvestissement pour le déploiement du FTTH en RDC est très 

limité, compte tenu du manque dõespace budgétaire du gouvernement, du peu de développement du 

secteur financier et des difficultés à attirer des capitaux externes.  

 

La principale législation sur les télécommunications reste la Loi-cadre n°013/2002  du 16 octobre 

2002. La loi a établi la structure du secteur, tandis que la loi n°014/2002  du 16 octobre 2002 a 

détaillé la mise en place dõun régulateur indépendant du secteur, lõARPTC. Le régulateur opère sous 

la tutelle directe du Président de la République (Article 2), toutefois, la nouvelle loi qui a été votée par 

le Parlement en novembre 2018 le placera sous lõautorit® du MPTNTIC.  

 

La nouvelle Loi-cadre sur les télécommunications visant à moderniser la structure réglementaire du 

secteur a été promulguée par le Président en novembre 2020. En revanche, elle nõa pas encore été 

publiée au Journal Officiel. En lõabsence dõun cadre juridique à jour, les acteurs de la gouvernance du 

secteur ont émis des décrets et des autorisations au gré des circonstances. Compte tenu de 

lõincertitude de lõenvironnement réglementaire à bien des égards, chacun cherche à se créer des 

rentes. Il est donc très important de rationaliser le processus dõoctroi de licences (licence de spectre, 

transfert international, équipement, déploiement) parce que chaque demande dõautorisation 

sõaccompagnera dõun goulot dõ®tranglement qui créera une opportunité de recherche de rentes. 

Dõautres lois dõint®r°t sont énumérées au Tableau 3.3.  

 

Loi-cadre n°  013/2002  

de 2002 
Cette loi a établi la structure du secteur et introduit les organes de gouvernance. 

Loi-cadre n°014/2002  

de 2002 

Cette loi dispose dans les détails de la mise en place dõun régulateur 

indépendant, lõARPTC. 

La Loi de 2002 sur les télécommunications prévoit quõun Fonds dõacc¯s et de service universel serait 

géré par le régulateur (jusquõ¨ la création dõune agence dédiée) mais ne mentionne aucune revue 

périodique du fonds ou des obligations de service. Le futur cadre juridique prévoira un « établissement 

public », pour gérer le fonds dõacc¯s et de service universel, touchant à partir de 3 pour cent du chiffre 

dõaffaires des opérateurs de télécommunications. Ce mode de gouvernance a été mis à lõessai 

pendant environ 18 ans (depuis la Loi 014/2002  portant institution du régulateur du secteur, lõARPTC) 

mais nõa jamais réussi à financer le secteur avec efficacité. Ceci est dû au fait que toutes les recettes 

du secteur (16 pour cent de TVA + 10 pour cent dõaccises + 3 pour cent du chiffre dõaffaires) sont 

directement affectées au Trésor public pour contribuer au budget national. En outre, lõarr°t® 

ministériel qui devrait régir lõorganisation du fonds nõa pas encore été publié. Ceci explique en partie 

pourquoi, par exemple, lõARPTC crée parfois des taxes occasionnelles pour financer ses propres 

charges.  

 

Comme indiqué à la Section 2.2.3, certains aspects de la réglementation sont largement tombés en 

désuétude et ont eu des effets négatifs sur le développement du secteur du haut débit. Des régimes 

de licences aléatoires ont contribué à la disparition dõune douzaine dõop®rateurs qui soit nõont pas 

réussi leur lancement, soit ont rapidement quitté le secteur. Le 30 janvier 2018, le gouvernement a 

publié un décret et un contrat pour la mise en ïuvre dõun système de surveillance du trafic, mais le 

12 février 2019, le nouveau Président a demandé au même gouvernement de résilier le contrat, chose 



 

qui a été faite le 27 avril 2019. En mai 2018, des licences 4G ont été octroyées à Orange, Vodacom, 

Airtel et Africell. Une bonne partie des bandes de fréquences vendues par le gouvernement nõont été 

entièrement disponibles quõapr¯s que le pays commence à migrer progressivement de la télévision 

analogique à la télévision numérique15. Le gouvernement a récemment publié un nouveau décret 

imposant des taxes sur les téléphones existants et nouveaux pour financer une base de données 

téléphoniques (CEIR), un changement qui pourrait ralentir la croissance de lõ®conomie numérique.  

 

 

 

 

Le cadre juridique et réglementaire global du secteur numérique en RDC est obsolète et largement 

restrictif. La loi-cadre, déjà adoptée au Parlement en 2018, a été promulguée par le Président. Le 

cadre actuel est vague, une caract®ristique qui permet une large marge dõinterpr®tation, ¨ lõavantage 

du gouvernement la plupart du temps, et qui élargir les possibilités de corruption. En outre, de 

nombreuses réglementations sont dépassées, notamment en matière de confidentialité des données 

et dõe-commerce. 

 

La surveillance réglementaire est souvent difficile à planifier en raison de la mauvaise coordination 

des politiques. Les contr¹les dans le secteur r®v¯lent lõabsence dõune v®ritable ind®pendance et des 

lacunes techniques fondamentales au niveau du r®gulateur du secteur, lõARPTC. 

 

 

Lõenvironnement existant pour la coordination nõest pas optimal, les diff®rents organes et institutions 

travaillant largement en parallèle. Le régulateur ne coopère pas avec le ministère chargé des TIC et 

les conseillers présidentiels ne coopèrent pas assez avec le régulateur. De nouvelles taxes et 

redevances sont souvent appliqu®es sans concertation pr®alable et elles vont parfois ¨ lõencontre de 

la promotion de la croissance du secteur numérique. La taxe sur les téléphones portables annoncée 

récemment en est un exemple.  

 

Tr¯s peu de progr¯s ont ®t® r®alis®s depuis lõannonce par le gouvernement de la cr®ation dõun Fonds 

dõacc¯s et de service universel (FASU) en 2017. Les velléités monopolistiques de fournisseurs tels 

que SCPT ne sont guère contrôlées, avec comme conséquence le maintien de tarifs au-dessus du 

niveau optimal. La recherche de rentes à partir de taxes élevées et les exigences prohibitives en 

mati¯re de d®penses dõinvestissement cr®ent des goulots dõ®tranglement pour les op®rateurs et font 

que les tarifs sont ®lev®s. La RDC est lõun des march®s les plus lourdement tax®s dõAfrique en mati¯re 

de t®l®phonie mobile et lõun des rares ¨ imposer des taxes sp®cifiques sur les appareils mobiles. Les 

contr¹les effectu®s dans ce secteur indiquent des taxes ®lev®es et lõomnipr®sence de frais et de taxes 

ad hoc. 

 

La RDC est lõun des pays de la r®gion o½ le secteur num®rique souffre le plus de sous-investissement. 

Le système dorsal de la RDC et le segment du dernier maillon en particulier souffrent de sous-

investissements du fait que le financement public est rare, que les op®rateurs en place nõinvestissent 

que le strict minimum et que les investisseurs potentiels continuent restent dans lõattentisme, en 

partie freinés par un environnement opérationnel difficile et incertain. 

 

Le syst¯me dorsal de la RDC reste fragment® et le pays court le risque de nõ°tre connect® quõ¨ un 

seul câble sous-marin. En conséquence, les tarifs sont élevés, la capacité est limitée, de vastes 

 
15  Les fréquences 2G ont été réaffectées par les opérateurs pour utiliser les technologies 4G dans les fréquences 

attribuées. Les nouvelles licences délivrées en 2018 leur ont permis de ce faire, contredisant ainsi le régime de « 

concession » des licences globales qui rattachait une technologie à une bande de fréquences. 



 

r®gions ne sont pas couvertes, les fondements de lõ®conomie num®rique font d®faut et seule la moitié 

des marchés potentiels a été pénétrée. Le manque dõinvestissement dans des infrastructures 

complémentaires telles que les centres de données et les pylônes de fibre optique vient encore 

compliquer les perspectives. 

 

Le manque de pr®paration des consommateurs et leur faible pouvoir dõachat freinent le 

développement numérique. Le marché numérique de la RDC est onéreux, ce qui aggrave le problème 

de la p®n®tration dõInternet. Les appareils financi¯rement abordables sont tr¯s peu nombreux. Le 

forfait de donn®es dõentr®e de gamme co¾te 14,33 pour cent du revenu mensuel et les appareils 

dõentr®e de gamme ¨ haut d®bit atteignent les 40 pour cent. Les tarifs pour lõutilisateur final sont 

élevés en raison de (a) la tarification de gros prohibitive due au monopole de la SCPT ;16 (b) les taxes 

élevées et la nature de la structure du secteur ; et (c) les co¾ts dõexploitation. 

 

Les services compl®mentaires tels que le paiement ®lectronique et lõidentification num®rique sont 

sous-d®velopp®s, et lorsquõils existent, ils ne sont pas int®gr®s ¨ des services plus r®pandus tels que 

le paiement mobile. Cette question est examinée plus en détail au Chapitre 6 sur les services 

financiers num®riques. Les incubateurs dõentreprises et les centres de production ¨ grande ®chelle 

de contenu numérique débutent à un niveau très bas, comme indiqué au Chapitre 7 sur 

lõentrepreneuriat num®rique. 

 
 

 

 

¶ La RDC est lõun des pays les plus peuplés 

dõAfrique et offre un grand potentiel de 

marché. 

¶ Une population très jeune, désireuse 

dõexplorer les possibilit®s du num®rique 

¶ Présence de grands opérateurs 

multinationaux 

¶ Cadre juridique obsolète 

¶ Comportement de recherche de rente élevé 

¶ Manque dõinfrastructures dõappui 

¶ Faible couverture, faible accès et coûts 

prohibitifs. 

¶ Énormes lacunes le long de la chaîne de 

valeur, en particulier au niveau de la dorsale. 

¶ Aucun FASU opérationnel 

¶ Demande croissante et introduction du 

système de cache 

¶ Un intérêt fort de la part de nombreux 

investisseurs priv®s d®sireux dõinvestir, sous 

r®serve dõune am®lioration de 

lõenvironnement. 

¶ La connectivité supplémentaire fournie par 

la future fibre CAB5 permettra de réduire les 

prix de gros et de d®tail et dõam®liorer la 

qualité du service. 

¶ Lõabsence de structure ®prouv®e de PPP et de 

commercialisation pourrait menacer les 

nouveaux accords et projets 

dõinvestissement. 

¶ Faible coordination des politiques et 

mauvaise gouvernance  

¶ Spectre insuffisant provoquant des retards de 

lancement et une faible résilience du réseau 

¶ Le monopole de fait de la SCPT et la menace 

dõun nouveau monopole 

 
16 Le monopole de la SCPT a été supprimé par la loi (013/2002 du 16 octobre 2002). Une exclusivité temporaire dans 

certains segments de l'activité (supprimée en 2008) continue de maintenir le monopole de fait de la SCPT. 



 

¶ La publication du Plan national numérique 

(PNN) a suscité une nouvelle dynamique. 

¶ Taxes ad hoc telles que celles récemment 

imposées sur les téléphones mobiles 

 

 

Le diagnostic pays DE4A avance les recommandations ci-dessous pour soutenir lõinfrastructure 

numérique : 

 

 

R1. Mettre ¨ jour lõenvironnement r®glementaire et renforcer la comp®tence et lõind®pendance de 

lõautorit® de r®gulation du secteur. Les actions spécifiques dans ce domaine sont les suivantes : (a) 

publication de la loi-cadre au Journal Officiel et clarification des dispositions floues par des décrets 

dõapplication ; (b) d®groupement strat®gique des cha´nes de valeur du secteur et d®livrance de micro-

licences ; (c) ®tablissement dõune r®glementation et des normes pour les infrastructures de fibre 

optique afin de les organiser, notamment dans les segments FTTx et pylônes ; et (d) renforcement des 

capacit®s de lõARCT, notamment en mati¯re de traitement des données dans le pays et de capacité à 

résister aux pressions politiques. 

 

R2. Accélérer le développement des secteurs clés de la chaîne de valeur de la connectivité. Certains 

maillons de la cha´ne de valeur, tels que la FTTx, m®ritent dõ°tre d®velopp®s, puisquõils sont vitaux 

pour lõ®mergence dõune v®ritable ®conomie num®rique en RDC. Ces secteurs b®n®ficieraient de toute 

fa­on dõinvestissements, mais les progr¯s et la couverture g®ographique risquent dõ°tre lents et 

largement inéquitables. Ainsi, une initiative conçue pour accélérer les investissements privés ou 

publics-privés contribuera à apporter les changements souhaités beaucoup plus rapidement que si 

lõon proc®dait autrement. 

R3. Élargir la connectivité aux zones où la couverture est fragmentaire ou inexistante - Il est nécessaire 

dõ®laborer une strat®gie nationale coh®rente et applicable pour combler les lacunes en termes dõacc¯s 

en milieu rural et ainsi b®n®ficier de la bande passante Internet disponible. Les domaines dõaction 

potentiels concernent (a) lõop®rationnalisation du Fonds dõacc¯s et de service universel (FASU) et (b) 

la mise en place dõun plan de mutualisation des tours cellulaires et autres infrastructures passives et 

actives pour b®n®ficier dõune couverture 3G et 4G dans les zones où un seul fournisseur assure la 

réception. Le partage des infrastructures et le FASU restent des opportunités inexploitées permettant 

dõïuvrer ¨ lõam®lioration de la couverture. 

R4. Lib®raliser compl¯tement et am®liorer lõacc¯s ¨ la station dõatterrissement, aux points dõacc¯s 

internationaux et au transport de la capacit® Internet sur fibre jusquõ¨ Kinshasa - Il est nécessaire de 

supprimer complètement le monopole de la SCPT et des fournisseurs en gros pour permettre aux 

opérateurs mobiles de construire des points dõacc¯s internationaux.17 Le marché du transport des 

capacit®s Internet sur fibre depuis la station dõatterrissement doit ®galement °tre lib®ralis®. Il est 

®galement urgent de proc®der ¨ une r®habilitation majeure des b©timents de la SCPT et dõencourager 

les nouvelles constructions au vu de la nature cruciale du corridor occidental. 

R5. Rendre op®rationnel le Fonds dõacc¯s et de service universel (FASU) en le dotant de m®canismes 

de financement et de gouvernance bien conçus - Il est nécessaire de mettre en place le processus de 

gouvernance et de d®finir lõallocation des fonds du FASU, ce qui permettra dõ®largir la couverture 

r®seau aux r®gions rurales et mal desservies. Comme mesure ¨ mettre en ïuvre rapidement, la 

cr®ation de lõAgence de d®veloppement num®rique (ADN) propos®e pourrait être mise en cohérence 

avec le cadre juridique ¨ venir et la vision de lõensemble du gouvernement. Pour atteindre lõobjectif de 

 
17 Liquid Telecom aura bientôt accès à une station d'atterrissement sous licence de l'ARPTC (via la décision 

N008/ARPTC/CLG.2020 du 24 février 2020). 



 

couverture du gouvernement de la RDC, il faut augmenter la connectivité dans les petites villes, ainsi 

que lõinterconnexion entre les provinces. Lõinvestissement du FASU dans les zones mal desservies 

complétera celui des opérateurs de téléphonie mobile qui ont privilégié les zones urbaines, plus 

rentables.  

 

 

R6. Augmenter la disponibilité du spectre - Il est n®cessaire dõaugmenter le nombre et la port®e des 

licences dõutilisation du spectre pour soutenir le haut d®bit ¨ la fois en termes de couverture et de 

capacité. Pour ce faire, trois solutions primordiales se présentent : a) réaffecter certaines fréquences 

stratégiques (telles que les 800 MHz et les 1800 MHz) ; b) répartir les fréquences émises mais 

inexploitées entre les opérateurs qui le souhaitent ; et c) remplacer les redevances de fréquence 

initiales par des redevances annuelles. Ces changements permettront de générer plus de revenus 

pour le tr®sor public, de r®duire les co¾ts pour les op®rateurs de t®l®communications et dõoffrir aux 

abonnés une meilleure qualité de service. 

 

R7. Encourager lõatterrissement de nouveaux syst¯mes de c©bles sous-marins et investir dans de 

nouvelles stations dõatterrissement - Sur son corridor de connectivit® le plus important, la RDC, nõest 

desservie que par un seul système de câble sous-marin (WACS). Cette absence de système de secours 

veut dire que la RDC est largement expos®e au risque dõun point de d®faillance unique, avec les 

cons®quences que cela entra´ne en termes dõinterruption de service. Il est urgent de concevoir un 

nouveau mod¯le dõaffaires pour les entreprises technologiques de pointe et les fournisseurs dõacc¯s 

ouvert, qui repr®sentent aujourdõhui la source de croissance la plus rapide pour les nouvelles 

constructions. Une actualisation de lõenvironnement politique et un ensemble dõincitations 

dynamiques seront dõune grande utilit®.  

 

R8. Renforcer et élargir la dorsale nationale et augmenter la connectivité à forte capacité dans les 

principaux pôles ®conomiques (par exemple par le biais dõun syst¯me de financement PPP) ð Le sous-

développement des dorsales nationales constitue un obstacle majeur à la connectivité numérique 

pour une grande partie de lõint®rieur de la RDC, ®tant donn® lõimmensit® du pays. Les principaux 

domaines dõaction sont les suivants : (a) assurer la pleine opérationnalisation de la plus longue dorsale 

de la RDC, la liaison Muanda/Kinshasa - Lubumbashi. Cette liaison est la plus importante et la plus 

longue dorsale nationale ; (b) procéder à une mise en place progressive, corridor par corridor, des 

principaux tronçons des dorsales nationales ; (c) construire des ramifications depuis la dorsale vers 

les villes adjacentes afin que les populations situées autour des axes routiers soient bien desservies, 

réduisant ainsi la fracture numérique ; (d) concevoir et mettre en ïuvre un mod¯le de r®seau en tant 

que service pour construire des sites de réseau dans les zones rurales et les louer aux opérateurs ; 

(e) les autorités nationales et locales devraient exiger que tous les grands programmes 

dõinfrastructure (tels que les routes, etc.) prévoient la fourniture de fibres. 

 

Favoriser la demande dõinfrastructures num®riques

 

R9. Supprimer les taxes directes sur les appareils et les services Internet - Il est essentiel de mener 

des consultations appropri®es aupr¯s du secteur et dõidentifier des moyens moins on®reux de financer 

le registre téléphonique prévu. Une charge fiscale supplémentaire sur le secteur de la téléphonie 

mobile génèrerait un impact négatif sur les incitations à consommer et à investir. 

 

R10. Innover sur les mod¯les de prix et r®duire les obstacles ¨ lõaccessibilit® financière - Les actions 

proposées pour faire baisser les prix des téléphones mobiles et des données concernent (a) 

lõintroduction de plans de paiement flexibles (avec un système de crédit amélioré) pour les 

smartphones à bas prix et un modèle de financement par répartition pour les smartphones ; (b) la 

fourniture de paquets de donn®es sp®ciaux pour lõutilisation sur les sites dõe-commerce et dõautres 



 

cas dõutilisation sp®ciaux ; et (c) la suppression des taxes sur les appareils, lõinternet et les services 

dõappel (actuellement ¨ 10 pour cent). 



 

 

 

 

 

 

 

Les compétences numériques sont essentielles pour construire une économie numérique inclusive. 

En RDC, tant le gouvernement que le secteur privé éprouvent des difficultés à recruter des employés 

disposant des comp®tences num®riques de base. Le syst¯me dõ®ducation formel, qui devrait °tre le 

fondement dõun meilleur syst¯me de d®veloppement des compétences, peine à doter les jeunes du 

pays des compétences numériques les plus élémentaires, en raison de plusieurs contraintes 

transversales, dont le manque dõinfrastructures mentionn® au Chapitre 3. La majorit® de la population 

est incapable dõutiliser efficacement les TIC, ce qui entrave davantage la capacit® du gouvernement 

¨ mettre en ïuvre la prestation de services num®riques universels. Alors que la RDC sõefforce de se 

numériser, le manque de compétences de base nécessaires pour utiliser ces nouvelles plateformes 

et y participer pourrait accro´tre davantage les in®galit®s et lõexclusion. 

 

× 

× 

× 
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Malgré des progrès notables dans le secteur de 

lõ®ducation, la RDC accuse du retard. En 2018, 

la RDC sõest class®e 146e sur 157 pays dans le 

classement 2018 de lõindice du capital humain 

de la Banque mondiale. La qualité de 

lõalphab®tisation et de la numératie de base a un 

impact n®gatif sur lõapprentissage de 

compétences essentielles pour les besoins 

futurs sur le marché du travail, telles que le 

travail en collaboration, la réflexion critique et la 

communication efficace. Le Tableau 4.1 

présente les indicateurs clés permettant de 

situer lõabsence dõenvironnement favorable ¨ 

lõenseignement des comp®tences num®riques 

en RDC. 

 

La qualité du système éducatif de la RDC est 

médiocre à bien des égards, ce qui entrave le développement de la formation aux compétences 

numériques. Près de la moitié de la population en âge de travailler18 nõa aucune instruction (28 pour 

cent) ou nõa pas atteint le niveau de lõenseignement primaire (19 pour cent). Le d®ficit dõapprentissage 

figure parmi les plus alarmants au monde (Figure 4.1). Lõenseignement post-primaire est déficient et 

lõenseignement et la formation techniques et professionnels (EFTP) manquent de qualité et de 

pertinence. Le taux dõach¯vement en math®matiques et en sciences en fin de cycle oscille autour de 

50 pour cent.19   De nombreux programmes sont dépassés, et il existe une pénurie de supports 

p®dagogiques et dõenseignants qualifi®s. Les carences dans les premi¯res ann®es de la vie, 

notamment la malnutrition infantile qui entrave la formation du capital humain, sont très difficiles à 

corriger plus tard dans la vie. 

 

Le PNN 2025 reconna´t que les comp®tences num®riques sont une composante essentielle dõune 

économie numérique. En particulier, le Pilier 2 aborde certaines des lacunes liées aux compétences 

numériques en RDC, en renforçant les capacités et en élaborant des programmes de formation 

numérique spécifiques qui sont en cohérence avec la demande du marché. Le financement public de 

lõ®ducation a consid®rablement augment® ces derni¯res ann®es, passant de 9 pour cent des 

dépenses publiques en 2010 à 23 pour cent en 2019,20 mais il nõest pas pr®cis® si cette hausse des 

dépenses nominales est allouée à la requalification des jeunes afin de répondre aux besoins des 

marchés du travail de demain. 

 

Le développement des compétences numériques commence par une éducation solide. La stratégie 

dõ®ducation de la RDC pour 2016-2025 vise à réformer le système éducatif congolais à travers sur 

trois grands axes : (a) ®largir lõacc¯s et lõ®quit® ; (b) am®liorer la qualit®, et (c) am®liorer la gouvernance 

et la gestion du système éducatif. Cette stratégie à long terme constitue un point de départ important 

sur la base duquel dõautres am®liorations et dialogues avec les parties prenantes peuvent °tre lanc®s. 

La strat®gie reconna´t la n®cessit® de renforcer les TIC dans les programmes dõ®tudes existants, 

notamment dans le cycle de lõenseignement sup®rieur. Toutefois, peu dõactions sont concr¯tement 

propos®es pour introduire des comp®tences num®riques de base dans les syst¯mes dõenseignement 

primaire et secondaire. 

 
18Banque Mondiale. Compétences pour la relance économique et la croissance partagée en RDC (P153289).  
19 Banque mondiale. 2018. Diagnostic pays systématique de la République démocratique du Congo. Washington DC : 

Groupe de la Banque mondiale. 
20 Partenariat mondial pour l'éducation, 2019. Rapport d'évaluation de la stratégie d'éducation de la République 

démocratique du Congo. 

 



 

 



 

 

 
 

Ce chapitre sõappuie sur le cadre de comp®tences num®riques DigComp 2.121 pour analyser le niveau 

de compétences numériques en RDC. Selon ce cadre, les compétences numériques peuvent être 

réparties en quatre niveaux de compétence générale 

 

Á  Ces compétences sont généralement enseignées au 

niveau de lõ®cole primaire et du premier cycle du secondaire, et inculquent la culture numérique 

de base nécessaire pour utiliser les appareils, outils et applications numériques de base. 

Á Elles devraient être dispensées aux élèves du 

deuxi¯me cycle de lõenseignement secondaire, dans le cadre de programmes technologiques 

des ®tablissements dõEFTP et aux ®tudiants du premier cycle universitaire durant les cours 

dõapplication de la technologie. Des comp®tences de niveau interm®diaire seraient 

généralement requises dans les emplois de niveau interm®diaire. Toutefois, ¨ lõavenir, les 

compétences numériques intermédiaires devraient devenir une exigence omniprésente pour 

tous les emplois formels.  

Á  : Elles sont principalement développées dans le cadre 

des programmes dõing®nierie de base, en particulier les programmes dõing®nierie et de sciences 

électriques et informatiques. Des compétences de niveau avancé sont généralement requises 

pour les emplois à forte intensit® de TIC, impliquant lõapplication de technologies num®riques, 

notamment les ingénieurs informatiques et, de plus en plus, les professionnels de la finance. 

Á  : Elles sont généralement dispensées au 

niveau du troisième cycle universitaire (master et doctorat), et sont ax®es sur lõinformatique et 

lõing®nierie avanc®es ainsi que sur les math®matiques appliqu®es et les domaines connexes. 

Les compétences numériques hautement spécialisées sont considérées comme une exigence 

pour les professions scientifiques et professionnelles avancées dans le domaine des TIC, qui 

impliquent le développement de nouvelles technologies, produits et services numériques. 

 

Des d®finitions plus d®taill®es sont pr®sent®es ¨ lõAnnexe 4. 

 

 

 
21 UE (2017). DigComp 2.1 : Le cadre de compétence numérique pour les citoyens avec 8 niveaux de compétence et des 

exemples d'utilisation. 



 

 

 

 

Le développement des compétences numériques repose sur des compétences de base, notamment 

lõalphab®tisation et la numératie. Cependant, le système éducatif actuel de la RDC ne prépare pas 

suffisamment bien ses apprenants à acquérir ces compétences. Malgré les efforts déployés pour 

reformer le système éducatif national, il existe une inadéquation avec les besoins du marché. Le 

marché du travail du pays manque de compétences essentielles dans la formation professionnelle en 

raison de la faible capacit® et de la pertinence de lõEFTP.22   

 

Le chômage des jeunes urbains est particulièrement inquiétant, pouvant atteindre jusquõ¨ 80 pour 

cent dans certaines régions. Le taux de ch¹mage selon lõOIT est pass® de 2,5 pour cent ¨ 3,2 pour 

cent entre 2005 et 2012. Cependant, avec une définition assouplie du chômage qui inclut les 

chômeurs découragés, le taux grimpe à 17,7 pour cent au niveau national, culminant à 31 pour cent 

dans les zones urbaines et 39 pour cent à Kinshasa.23  Les perspectives dõemploi pour le million de 

jeunes Congolais qui rejoignent le marché du travail chaque année sont particulièrement limitées, 

comme lõindiquent les taux ®lev®s de sous-emploi et de chômage. Une grande partie des jeunes (22 

pour cent)24 sont à la fois économiquement inactifs et non scolarisés. Kinshasa détient le taux le plus 

élevé de ces jeunes dans le pays (plus de 40 pour cent).25 Les graves faiblesses du syst¯me dõEFTP 

contribuent à déconnecter les préférences des jeunes en matière dõemploi des emplois disponibles, 

une situation qui pourrait alimenter le mécontentement et le désespoir ressentis par de nombreux 

jeunes Congolais.26 Les services de lõOffice national de lõemploi ne sont accessibles quõ¨ une infime 

partie des chômeurs et le manque de ressources fait quõil est pratiquement de faire mettre en relation 

les demandeurs dõemploi et les offres dõemploi. 

 

 
22 Banque mondiale. 2018. Diagnostic pays systématique de la République démocratique du Congo. Washington DC : 

Groupe de la Banque mondiale. 
23Enquête 1-2-3 en SCD.   
24 Banque mondiale. 2018. Diagnostic pays systématique de la République démocratique du Congo. Washington DC : 

Groupe de la Banque mondiale. 
25 Ibid. 
26 Ibid. 



 

Dans ce contexte, les acteurs de la formation informelle jouent un rôle grandissant (voir Encadré 6 et 

Section 4.2.2.3). La formation informelle ou non 

formelle regroupe des acteurs non étatiques tels que 

des incubateurs, des organisations non 

gouvernementales, des fondations et des 

associations. La formation informelle aux 

comp®tences num®riques et dõe-commerce avancées 

joue également un rôle essentiel dans la réponse aux 

lacunes du syst¯me dõ®ducation formelle. Par 

exemple, la formation aux compétences commerciales 

est assurée principalement par le secteur de la 

formation informelle. Les incubateurs ont joué un rôle 

capital dans la promotion de lõactivit® entrepreneuriale 

numérique en créant de nouvelles opportunités 

dõaffaires ou en concevant de nouvelles façons de 

mener certaines activités déjà entreprises et il y a eu 

quelques initiatives réussies de startups numériques 

offrant une formation informelle, telles que Schoolap 

et Eteyelo, développées plus en détail dans la Section 

4.2.2.3 ci-dessous. 

 

Cette situation constitue à la fois une faiblesse et une 

opportunité en termes de requalification des jeunes 

chômeurs. En les dotant des compétences 

numériques fondamentales et intermédiaires, on 

pourrait contribuer à améliorer la capacité 

dõinnovation du pays, qui reste extrêmement faible 

malgré quelques succès, évoqués au Chapitre 7 sur 

lõentrepreneuriat num®rique. Plus pr®cis®ment, le d®veloppement de comp®tences num®riques 

sp®cifiques stimulera lõinnovation dans la production de plateformes num®riques innovantes et 

lõentrepreneuriat. Lõactivit® dans les domaines li®s aux TIC tend ¨ se concentrer sur le d®veloppement 

de logiciels, lõinstallation et la maintenance de syst¯mes informatiques et la formation. Des 

manifestations internationales telles que la Semaine numérique de Kinshasa et Tech4Mining à 

Lubumbashi représentent des initiatives majeures pour promouvoir la culture numérique, la formation 

et lõinnovation. Elles encouragent ®galement la jeune g®n®ration ¨ sõimpliquer davantage dans 

lõentrepreneuriat num®rique. 

 

Les offres formelles de formation aux compétences numériques de base sont limitées et fragmentées. 

La formation aux comp®tences num®riques de base est inexistante dans lõenseignement primaire et 

secondaire, tant pour les élèves que pour les enseignants. Pour la plupart des élèves,27 

lõenseignement des TIC sõapparente ¨ un luxe inabordable, puisquõ ils ne disposent ni dõ®lectricit®, ni 

dõordinateurs, ni de connexion internet, ni dõenseignants formés, pas plus que de bâtiments 

appropriés pour accueillir les infrastructures et la formation aux TIC, et peu ou pas de supports 

p®dagogiques. Lõenseignement secondaire ne propose pas de formation structur®e aux comp®tences 

numériques. En conséquence, il semble que le personnel administratif en général, y compris dans les 

ministères, ne dispose que de peu de compétences numériques de base. 

Les compétences numériques spécialisées et avancées développées dans le cadre de programmes 

dipl¹mants de lõenseignement sup®rieur et de formations professionnelles semblent limit®es et 

fragmentées. Lõenseignement universitaire g®n®ral dans les institutions publiques dispense 

 
27 Ministère de l'enseignement primaire et secondaire. 2020. 

Les acteurs non étatiques, tels que les incubateurs, 

les ONG, les fondations et les associations, sont des 

prestataires importants de formation aux 

compétences numériques en RDC. 

Kinshasa Digital et Ingenious City proposent des 

formations de base aux compétences numériques. 

Des associations telles que Matumaini et Lumumba 

Lab offrent une formation numérique de base aux 

femmes des quartiers défavorisés de Kinshasa. Cette 

initiative tient une place importante dans l'inclusion 

numérique des groupes vulnérables. 

La formation aux compétences numériques 

avancées repose principalement sur des acteurs 

non étatiques, notamment Kinshasa Digital, 

Ingenious City, ITOT Africa (Lubumbashi) et 

UpToDate Developers (Goma), qui offrent aux 

jeunes une formation au développement 

d'applications mobiles, à Java et à la conception de 

sites web. Ces incubateurs encouragent 

également l'entrepreneuriat numérique et offrent 

une formation aux compétences en matière dõe-

commerce. 



 

effectivement des compétences professionnelles limitées liées aux métiers du numérique ; 

cependant, on constate un manque dõinfrastructures TIC et de disponibilit® dõenseignants form®s. Les 

établissements privés proposent quelques programmes de formation sur les compétences 

numériques spécialisées et avancées, y compris lõinformatique ; cependant, ®tant donn® lõabsence 

dõ®quivalence standardis®e, le niveau de leurs dipl¹m®s varie fortement. Les programmes de 

formation ont tendance ¨ se concentrer sur la th®orie et ne mettent pas suffisamment lõaccent sur 

lõexpérience pratique, ce qui est problématique pour la transition des diplômés vers le marché du 

travail. 

 

Les données sur la capacité annuelle de formation des formateurs, des experts et des professionnels 

du syst¯me national dõ®ducation formelle dans le domaine du numérique ne sont pas disponibles 

parce quõil nõexiste pas de structure mandat®e pour assurer le suivi de ce sous-secteur. En outre, le 

modèle économique des établissements privés doit être adapté et devrait inclure initialement des 

partenariats avec le secteur privé afin de maximiser la pertinence du contenu de la formation, ainsi 

que lõemploi des jeunes ¨ la sortie de leur programme de formation. Il existe une disparit® marqu®e28 

entre les zones urbaines mieux équipées et les zones rurales mal loties ainsi quõun contraste frappant 

entre les établissements privés mieux équipés et les établissements publics moins bien équipés. 

 

 

Cr®®e en 2017, Schoolap est lõune des premi¯res startup EdTech en RDC. Elle ïuvre en ®troite 

collaboration avec le gouvernement pour am®liorer la qualit® de lõ®ducation en fournissant aux 

enseignants et aux élèves un accès à des supports pédagogiques de qualité par voie numérique. 

Schoolap assure un acc¯s ¨ des supports dõapprentissage de qualit® par voie num®rique, tant pour 

les enseignants que pour les ®l¯ves. Elle procure ®galement une plateforme de syst¯me dõinformation 

de gestion pour la gestion et le suivi de la performance des élèves et permet de plus grandes 

interactions entre les parents et les autorités scolaires. En outre, pour les zones rurales sans accès à 

lõinternet, Schoolap a lanc® une tablette préchargée avec du contenu pédagogique, qui peut être 

alimentée par des panneaux solaires. Elle collabore avec le minist¯re de lõ®ducation et des 

programmes du gouvernement et lõUNICEF pour cr®er un contenu local de qualit® et sõaligner sur le 

programme national, en recourant à des enseignants locaux des écoles prestigieuses. Schoolap a 

r®cemment conclu un accord de partenariat avec le minist¯re de lõenseignement primaire et 

secondaire sur la plateforme du syst¯me dõinformation de gestion. En outre, Schoolap a lanc® un 

partenariat avec KONNECT Africa pour connecter les écoles à lõinternet haut d®bit par satellite ¨ 

travers la RDC, en particulier dans les zones non desservies ou mal desservies. La première étape du 

projet vise à connecter 3 600 écoles privées au cours des 12 prochains mois. En juin 2020, 60 écoles 

de Kinshasa auront été équipées de cette technologie. Schoolap a été désignée comme étant la 

meilleure startup du segment contenant la RDC dans un concours mondial et transpose actuellement 

ses solutions ¨ lõ®chelle du pays. 

 

VODA EDUC est une plateforme dõapprentissage numérique créée par le programme « Instant Schools 

for Africa » de la Fondation Vodacom. Travaillant en partenariat avec le Minist¯re de lõEnseignement 

primaire et secondaire, VODA EDUC propose plus de 8 000 vidéos de formation et exercices interactifs 

pour les enfants âgés de 3 à 18 ans, des formations à distance pour les enseignants, des messages 

cl®s sur les soins de sant® et lõhygi¯ne, des contes et histoires africains, et est r®guli¯rement mis ¨ 

jour avec de nouveaux contenus locaux. Cette plateforme dõapprentissage numérique a pour 

caract®ristique essentielle dõ°tre disponible gratuitement, sans aucun cr®dit, partout sur le r®seau 

Vodacom. Entre février et mars 2020, le nombre de visiteurs uniques en RDC est passé de 10 000 à 

plus de 33 000. Cette augmentation de 239 pour cent a largement dépassé celle des pays pairs, le 

Ghana et la Tanzanie, qui ont enregistré des augmentations modestes de 14 pour cent et 1 pour cent, 

respectivement. Ces r®sultats peuvent sõexpliquer par la forte collaboration entre VODA EDUC et le 

gouvernement pendant les fermetures dõ®coles dues ¨ la pand®mie de COVID-19. 

 
28 Partenariat mondial pour l'éducation, 2019. Rapport d'évaluation de la stratégie d'éducation de la République 

démocratique du Congo. 



 

 
La demande des employeurs pour des compétences numériques de base et avancées est élevée mais 

semble être sous-estimée par les instituts de formation. Selon la Fédération des Entreprises du Congo 

(FEC), la confédération des entreprises congolaises regroupant des entités du secteur privé allant des 

petites et moyennes entreprises aux grandes sociétés, la demande en professionnels des TIC qualifiés 

est bien sup®rieure ¨ lõoffre. Les grandes entreprises du secteur priv® op®rant dans les domaines des 

télécommunications et de la banque sont parmi les plus grands employeurs de professionnels 

ayant des compétences numériques avancées. Les sociétés minières recherchent également de plus 

en plus de travailleurs dotés des compétences numériques de base et avancées,29 notamment pour 

la logistique. Le manque de travailleurs locaux qualifiés amène souvent les entreprises à encourir des 

coûts plus élevés pour recruter des travailleurs étrangers qualifiés. Les ingénieurs en informatique 

formés localement semblent généralement être embauchés à des niveaux inférieurs en raison de 

lõabsence dõ®quivalence standardis®e attestant de la qualité de leur formation et de leur manque 

dõexp®rience pratique. Il semble ®galement y avoir un d®calage entre les besoins du secteur priv® et 

les travailleurs formés localement.30 Les besoins de formation en TIC au sein des entreprises vont 

continuer à augmenter, parallèlement à la transformation numérique en RDC. 

 

La demande du secteur public en matière de compétences numériques aux niveaux de base et avancé 

continuera à croître. Le d®ploiement actuel et envisag® de lõe-gouvernement, de lõe-citoyen et des 

services dõe-commerce entra´ne une demande importante dõun large ®ventail de comp®tences 

num®riques en termes de gestion et dõappui technique. La num®risation des services du 

gouvernement n®cessite une r®forme radicale dans lõadministration. Cela impliquera une formation 

informatique intensive pour tous les agents, ainsi quõune augmentation des effectifs ayant des 

compétences spécialisées en informatique. Les parties prenantes ont énuméré de nombreux besoins 

en compétences techniques pour améliorer et développer les plateformes numériques en RDC, allant 

des infrastructures num®riques, la conception et la mise en ïuvre de syst¯mes, la gestion des achats 

et des contrats ainsi que la gestion des performances. Les perspectives de développement des 

services financiers numériques et de la zone de libre-échange continentale africaine contribueront à 

lõaugmentation de la demande de comp®tences num®riques en mati¯re dõe-commerce. 

 

La faible disponibilit® de comp®tences num®riques freine le potentiel dõune ®conomie dynamique et 

résiliente en République démocratique du Congo. La pandémie de COVID-19 exacerbe les contraintes 

soulev®es, mais offre ®galement lõopportunité de stimuler le développement des compétences 

num®riques et de lõapprentissage en ligne. Le gouvernement a rapidement r®agi ¨ la pand®mie en 

sollicitant des solutions dõenseignement ¨ distance fournies par des acteurs non ®tatiques. SchoolAp 

et VODAEDUC constituent des exemples prometteurs de collaboration public-privé (voir Section 

4.2.2.3). Ces types dõinitiatives innovantes doivent °tre davantage soutenus. Dõautres solutions sont 

®galement mises en ïuvre pour atteindre les zones qui nõont pas acc¯s ¨ lõinternet, comme une 

chaîne de télévision éducative (EDUC TV) et des programmes radio éducatifs. Toutefois, la demande 

est beaucoup plus forte que lõoffre actuelle ne peut la satisfaire, et de nombreux d®fis restent ¨ relever. 

 

Il est vital dõassurer une bonne correspondance des programmes dõ®tudes et des supports 

pédagogiques par rapport aux besoins du marché pour garantir que le futur marché du travail puisse 

disposer de toutes les compétences numériques requises. Comme indiqué au Chapitre 2, le dialogue 

intra gouvernemental et public-privé est limité, une situation combinée à un manque de coordination 

dans les m®canismes de d®finition des programmes dõ®tudes, dõ®valuation et dõ®quivalence. 

Lõabsence dõ®quivalence standardisée préoccupe les employeurs, qui éprouvent des difficultés à 

 
29 Chambre des mines. 2020.   
30 Banque mondiale. 2018. Diagnostic pays systématique de la République démocratique du Congo. Washington DC : 

Groupe de la Banque mondiale. 



 

dénicher des compétences locales qualifiées. Les articulations volontairement établies entre les 

activités de développement des compétences numériques et les besoins du marché du travail ne sont 

pas évidentes. Les besoins du secteur priv® devraient °tre pris en compte lors de lõ®laboration du 

contenu des programmes dõenseignement afin de mieux pr®parer les ®tudiants ¨ entrer sur le march® 

du travail. 

 

La grande majorit® des ®coles sont d®pourvus dõ®lectricit®, dõordinateurs et dõautres ®quipements de 

base indispensables au développement des compétences numériques. Les infrastructures scolaires 

actuelles ne sont pas adaptées pour accueillir les équipements et les formations en matière de TIC et 

leur modernisation exigeraient dõimportants investissements. Lõacc¯s ¨ lõ®lectricit® et aux ordinateurs 

semble °tre principalement le privil¯ge de lõenseignement priv® dans les zones urbaines.31  Il est 

intéressant de noter que les statistiques avec géolocalisation32 montrent que plus de 84 pour cent 

des écoles secondaires ont accès à un réseau cellulaire, dont 44 pour cent par VODACOM, suivi par 

Airtel (27 pour cent), Orange (23 pour cent) et Africell (6 pour cent). Il serait essentiel dõ®tudier la 

couverture des ®coles secondaires et des ®tablissements dõenseignement et de formation 

professionnelle pour mieux évaluer les options de connectivité. 

 

Insuffisance de données et de statistiques fiables dans le secteur de lõ®ducation et de la formation, 

ainsi que pour la demande de compétences numériques sur le marché du travail. La production de 

statistiques fiables est cruciale pour suivre et évaluer les progrès et pour planifier la gestion des 

ressources de manière efficace. Des progrès ont récemment été réalisés dans la production de 

statistiques du secteur de lõ®ducation, notamment avec lõ®tude du PEQPESU sur la g®olocalisation et 

la cartographie des écoles. Cependant, des données supplémentaires fiables obtenues en temps 

voulu sont n®cessaires pour fournir une image pr®cise de lõ®tat actuel des comp®tences num®riques, 

de la demande du march® du travail en mati¯re de comp®tences num®riques et de lõoffre 

correspondante pour une prise de décision efficace. Il ne semble pas exister de suivi systématique de 

lõemploi des jeunes dipl¹m®s et du ch¹mage des jeunes. 

 

P®nurie dõenseignants et de formateurs qualifi®s. La cr®ation dõun environnement dõapprentissage 

numérique exige que les enseignants possèdent des compétences numériques de base pour 

dispenser la formation et la mettre en pratique. Cependant, les résultats des recherches et des 

consultations menées auprès des parties prenantes indiquent un problème de ressources humaines 

plus vaste dans le secteur de lõ®ducation, caract®ris® par un manque dõenseignants qualifi®s alors 

que la population ne cesse de croître, combiné à un manque de formation adéquate des enseignants. 

Il existe un déficit de capacit® dõenseignement aux niveaux primaire et secondaire, et une offre tr¯s 

limit®e dõenseignants et de formateurs qualifi®s dans lõenseignement sup®rieur et la formation 

professionnelle et technique. Le faible nombre dõenseignants qualifi®s au niveau des universités et 

de lõEFTP nuit ¨ la qualit® et au contenu des cours de niveau avanc® sur les comp®tences num®riques. 

Pour combler cette lacune, il faudra très probablement adopter une approche à plusieurs volets, 

notamment la mise à niveau des compétences des enseignants actuels, lõorganisation dõune 

formation continue au contenu pertinent, ainsi que le recrutement de nouveaux professeurs ou de 

professeurs invit®s issus du secteur priv® ou provenant de lõ®tranger. 

 

 
 

Tableau 4.2 : Analyse SWOT sur les compétences numériques 

 
31 Ministère de l'enseignement primaire et secondaire. 2020. 
32 Ministère de l'enseignement primaire et secondaire. 2019. Rapport sur la géolocalisation des écoles du PEQPESU. 



 

 

¶ Le gouvernement de la RDC reconnaît le rôle 

essentiel de lõ®ducation et de la formation 

dans la mise en place dõune ®conomie 

numérique solide. 

¶ Un appui fort de la part des bailleurs de 

fonds et de la réglementation internationale 

pour améliorer la gouvernance par une 

meilleure et plus large utilisation des e-

services, notamment la gestion des RH, le 

paiement des salaires, etc. 

¶ Manque dõacc¯s aux infrastructures et 
dõoutils de base (peu ou pas dõ®lectricit®, peu 

ou pas dõacc¯s ¨ lõinternet, co¾t ®lev® de 

lõinternet, co¾t ®lev® des appareils). 

¶ Faible adéquation des compétences 

numériques par rapport aux besoins du 

marché 

¶ Insuffisance de formation technique avancée 

qui se traduit par une faible offre de 

travailleurs qualifiés. 

¶ Insuffisance de coordination et de cohérence, 

qui doit être comblée par un dialogue intra 

gouvernemental et un dialogue public-privé. 

¶ Le contexte de la COVID-19 contribue à 

lõessor des services num®riques, notamment 

lõenseignement ¨ distance. Les plateformes 

dõapprentissage num®rique repr®sentent 

des opportunités prometteuses pour les 

PPP. 

¶ Existence de structures de formation 

informelles naissantes, qui doivent être 

soutenues. 

¶ Une demande croissante de compétences 

num®riques avec lõe-gouvernement, lõe-

citoyen, lõe-commerce et le développement 

des services financiers mobiles. 

¶ Faible taux de pénétration des appareils et 

faible utilisation des plateformes numériques 

¶ Écarts importants entre les zones urbaines et 

rurales 

 

 

Les recommandations suivantes pourraient soutenir le développement des compétences numériques 

en RDC : 

 

 

R1. Renforcer la coordination et élaborer une feuille de route claire. Le d®veloppement dõune 

économie numérique dynamique nécessite une collaboration et un dialogue permanents au sein des 

principaux ministères et des parties prenantes concernées, notamment les trois ministères chargés 

de lõ®ducation, le minist¯re des t®l®communications et les repr®sentants du secteur priv® issus des 

groupements dõentreprises. La strat®gie nationale pour le num®rique et la strat®gie nationale pour 

lõ®ducation constituent de bons points de d®part, mais une feuille de route claire avec des ®tapes 

réalistes et des actions concrètes doit être élaborée. La vulgarisation de la feuille de route sera 

primordiale pour que les acteurs concernés adoptent et mettent en ïuvre cette initiative de mani¯re 

efficace. En outre, le dialogue public-privé doit être renforcé afin de garantir une bonne adéquation 

entre les offres de formation et les besoins du march®. En particulier, lõindustrie mini¯re devrait être 

mise ¨ contribution pour son potentiel dõinvestissement dans la formation num®rique. 

 

R2. Améliorer la collecte et la recherche de données sur les compétences numériques. Pour prendre 

des décisions efficaces, il est nécessaire de disposer de données fiables et actualisées qui donnent 

une image pr®cise de la demande de comp®tences num®riques sur le march® du travail et de lõoffre 



 

correspondante. Un suivi systématique des jeunes diplômés et du chômage des jeunes devrait être 

réalisé. Des informations sur le nombre de postes vacants disponibles et prévus dans le domaine des 

TIC contribueraient ®galement aux efforts dõ®valuation et de d®veloppement de la base de 

compétences numériques de la RDC, tant pour le gouvernement que pour le secteur privé. 

 

R3. Am®liorer lõacc¯s ¨ lõ®lectricit®, ¨ lõinternet et aux appareils num®riques dans les ®coles. 

Lõinvestissement dans les infrastructures pour am®liorer lõacc¯s ¨ lõ®lectricit®, ¨ lõinternet et aux 

appareils numériques est une condition préalable essentielle au développement des compétences 

numériques. La plupart des installations scolaires doivent également être modernisées pour pouvoir 

accueillir des équipements TIC. Les initiatives développées par Schoolap et VODA EDUC présentent 

des opportunités intéressantes à étudies en matière de collaboration public-privé pour équiper les 

®coles dõappareils, dõacc¯s ¨ Internet et dõ®lectricit® solaire pour leur permettre dõõacc®der aux 

contenus de formation locaux. 

 

 

R4. Offrir des possibilités supplémentaires de formation en compétences numériques de base en 

privilégiant les enseignants et les fonctionnaires. La formation des enseignants et des étudiants est 

une étape incontournable de la numérisation. Les options de formation incluent les compétences 

num®riques de base, le d®veloppement de cours en ligne et lõutilisation de plateformes 

dõapprentissage numériques. Les plateformes num®riques offrent ®galement dõimportantes 

possibilit®s dõapprentissage en ligne et modulable et pourraient contribuer ¨ combler les lacunes dans 

lõ®ducation des adultes et dans les capacit®s informatiques de base des administrations. En outre, le 

contenu de la formation et les programmes dõ®tudes doivent °tre red®finis parce que les contenus 

sont dépassés et ne sont plus adaptés aux demandes du marché. La coordination avec le secteur 

privé est essentielle pour créer des possibilit®s de stages, dõapprentissages et dõemplois. 

 

R5. Recourir aux acteurs non étatiques pour la formation aux compétences numériques de base et 

avancées. Le gouvernement devrait également envisager de faire appel plus facilement aux acteurs 

non ®tatiques pour ®largir lõacc¯s ¨ la formation aux zones rurales et aux groupes vuln®rables. Cela 

pourrait être fait à travers à une cartographie plus exhaustive des prestataires existants et de leurs 

capacités respectives, et notamment un parrainage symbolique du gouvernement pour soutenir leur 

expansion et la reproduction ou la transposition à grande échelle des modèles réussis. Néanmoins, 

un cadre approprié devrait être élaboré pour garantir la confidentialité des données sensibles ainsi 

que la compatibilit® des plateformes. Les enseignements tir®s dõautres initiatives r®ussies dans les 

pays voisins devraient ®galement °tre examin®s. En outre, le secteur priv® et lõenseignement 

supérieur devraient élargir les partenariats pour améliorer les compétences numériques et favoriser 

la compétitivité de la RDC. 

 



 

 

 

 

 

 

Les plateformes numériques offrent des possibilités immenses au gouvernement et au secteur privé, 

dans la mesure o½ elles peuvent faciliter les transactions et lõ®change de biens, de services et 

dõinformations de mani¯re plus efficace et plus pratique. La numérisation de pans entiers de la société 

et de lõ®conomie, stimul®e par la pand®mie de COVID-19, peut apporter des moyens rentables dõ®largir 

la prestation de services aux régions rurales du pays, ainsi que dõaider les citoyens ¨ acc®der aux 

march®s par le biais dõe-services. Cependant, jusquõ¨ pr®sent en RDC, les plateformes num®riques 

ont été largement gérées par le secteur privé, qui malgré de grandes lacunes dans la connectivité 

existante et les infrastructures logistiques - comme développé dans les Chapitres 3, a réussi à produire 

un ®cosyst¯me dõe-commerce florissant. Ce chapitre analyse lõ®tat des plateformes num®riques en 

les classant en deux catégories : 

 

¶ Les plateformes numériques publiques peuvent am®liorer lõefficacit® des attributions 

sp®cifiques de lõEtat et de la prestation de services, r®duire la duplication inutile des syst¯mes, 

× 

× 

× 

× 



 

lutter contre la fraude et la corruption en renforçant la sécurité et la traçabilité des transactions 

et intensifier la participation civique grâce à une plus grande transparence et une plus grande 

redevabilité. 

 

¶ Les plateformes numériques privées peuvent réduire les coûts de transaction et favoriser la 

création de nouveaux produits et services innovants. Elles peuvent supprimer les frictions et les 

distorsions économiques, faciliter la mise en relation des producteurs et des consommateurs 

et exploiter les effets de r®seau d®coulant des ®conomies dõ®chelle. Toutefois, elles peuvent 

également générer des risques li®s ¨ des comportements anticoncurrentiels, ¨ lõabsence de 

protection des consommateurs et des entrepreneurs, ainsi quõ¨ la violation du droit au respect 

de la vie privée. 

 

 

Comme indiqué au Chapitre 2, le PNN a fait du numérique un outil central pour le développement du 

pays. Les plateformes num®riques semblent °tre int®gr®es dans lõensemble du PNN, que ce soit par 

la mise en ïuvre des infrastructures structurantes, la cr®ation de contenu num®rique, le 

d®veloppement de cas dõutilisation ou lõ®tablissement dõun cadre de gouvernance. Il est intéressant 

de noter que le PNN consacre un axe entier ¨ lõexploitation de lõanalyse des big data et des cadres de 

donn®es ouvertes, ce qui est indicateur dõune certaine compr®hension des utilisations avanc®es des 

plateformes numériques.  

 

Dans le secteur public, lõe-gouvernement fait partie du PNN bien que le point de départ soit 

extrêmement bas, comme décrit dans les Sections 5.2.1 et 5.2.2 ci-après. Lõaxe III.2 propose de 

mettre en ïuvre lõinterconnexion des minist¯res, d®partements et agences (MDA) et dõaccro´tre la 

prestation de services directement aux citoyens, par le biais de projets numériques dans les secteurs 

de la sant® et de lõ®ducation, ainsi que dõaugmenter le nombre des outils num®riques disponibles 

pour la gestion des finances publiques, le système judiciaire et le ministère des affaires étrangères. 

Lõaxe III.3 introduit une strat®gie nationale pour des syst¯mes dõinformation s®curis®s, qui vise ¨ 

réglementer les transactions électroniques, la cybersécurité et la protection des données. À ce jour, 

aucune de ces mesures nõa ®t® mise en ïuvre et il reste ¨ voir si les institutions actuelles sauront les 

concrétiser compte tenu des contraintes de capacité actuelles évoquées au Chapitre 2. 

 

Dans le secteur privé, les plateformes numériques sont pr®sentes par le biais de lõappui au secteur 

de lõe-commerce et de lõaccent mis sur lõexploitation du potentiel des mod¯les commerciaux bas®s 

sur les données. Lõaxe II.1 propose de soutenir les sites dõe-commerce et dõencourager le 

développement de contenus numériques basés sur les données dans les secteurs de la santé, de 

lõ®ducation, des transports, du tourisme ou de lõagriculture. Il pr®conise le d®veloppement de 

plateformes dõe-commerce non seulement pour le commerce de détail, mais aussi pour le 

divertissement, notamment les livres, la musique, le cinéma et les jeux vidéo, qui constituent déjà 

lõune des applications les plus importantes des technologies num®riques chez les jeunes. Le PNN 

présente également plusieurs projets visant à sensibiliser aux solutions numériques et à la valeur 

ajoutée des services basés sur les données, par la création de centres communautaires, de cyberlabs 

et de bibliothèques numériques accessibles au grand public. 

 

En 2016, la RDC a obtenu un score de 20,8 sur 100 ¨ lõindice dõadoption du num®rique de la Banque 

mondiale, ce qui la place au 176e rang sur 183 pays, en grande partie en raison de sa mauvaise 

performance dans le cluster « Population » qui évalue dans quelle mesure la population peut accéder 

aux services numériques. En g®n®ral, la mise en ïuvre des projets de num®risation est entrav®e par 

la faiblesse des infrastructures de connectivit® et une faible capacit® de mise en ïuvre, comme nous 



 

lõavons vu dans les deux Chapitres pr®c®dents. Comme indiqu® dans le Tableau 5.1 ci-dessous, la 

RDC obtient de mauvais résultats à la plupart des indicateurs clés des plateformes numériques. 

 

Indice dõadoption du num®rique, score 1-100 (2016)  20,8 32,5 

   

Plateformes publiques   

Indice dõadoption du num®rique (cluster gouvernemental), score 1-100 (2016). 39,8 39,5 

Indice de d®veloppement de lõe-gouvernement, score 1-100 (2018). 26,1 32,9 

Indice des services en ligne, score 1-100 (2018  20,8 35,4 

Indice dõe-participation, score 1-100 (2018)  12,4 34,5 

Indice de cybersécurité, score 1-100 (2018)  0,8 29,5 

Score de capacité statistique, score 1-100 (2018)  41,1 59,1 

Adultes disposant dõun identifiant national, % (2018). 60 66,2 

   

Plateformes privées   

Indice dõe-commerce B2C, score 1-100 (2019)  13,8 29 

Pourcentage dõadultes ayant utilis® internet pour un achat quelconque au cours de 

lõann®e ®coul®e (2017). 
1,8 3,6 

 
 

 

En termes dõinfrastructures et dõ®quipements informatiques, plusieurs projets de num®risation ont 

été lancés, mais la plupart sont axés sur les systèmes internes de lõ£tat et ont été largement 

développés en silo. Il manque cruellement dõinterconnexion entre les systèmes existants, et peu 

dõinformations sont disponibles en ligne pour les citoyens, tels que les services transactionnels tels 

que la collecte des impôts ou le traitement des documents administratifs. La plupart des MDA 

sõappuient et op¯rent avec du matériel et des infrastructures obsolètes. Certains disposent de leurs 

propres centres de données, mais avec une faible capacité à les exploiter pleinement. 



 

 

 

Comme indiqué à la section 2.2.3, en mars 2021, le cadre réglementaire du secteur numérique est 

largement d®pass® puisquõil est r®gi par la loi-cadre du 16 octobre 2002. Une nouvelle loi-cadre a été 

promulguée en novembre 2020 et est actuellement en cours de publication, mais sõav¯re insuffisante 

pour rendre opérationnelle la numérisation des principales opérations du gouvernement. En 

particulier, il manque au cadre juridique une coh®rence et une standardisation pour sa mise en ïuvre, 

ce qui demeure un problème critique. La nouvelle loi sur les télécommunications doit actualiser la 

r®glementation du march® de ce secteur, mais elle ne pr®voit pas la reconnaissance dõ®l®ments cl®s 

tels que la signature numérique et les infrastructures à clé publique, pas plus quõelle nõaborde les 

questions de cyber sécurité et de protection des données. 

 

Le PNN 2025 vise à créer de nouvelles structures pour superviser la transformation numérique du 

gouvernement, mais celles-ci doivent encore être mises en place. La cr®ation et la mise en ïuvre de 

nouvelles structures institutionnelles dans le cadre du PNN sont notamment en attente de la 

publication de la nouvelle loi-cadre pour le secteur numérique évoquée plus haut. Un comité de 

pilotage dirigé par le cabinet de la Présidence est déjà sur pied, et une étude de faisabilité en cours 

soutiendra la cr®ation dõun Conseil National du Num®rique (CNN) qui remplacera le comit® de pilotage. 

Cependant, la coordination interne risque dõ°tre difficile dans la mesure o½ le PNN recommande 

®galement la cr®ation dõune Agence de D®veloppement du Num®rique (ADN), qui concurrence le CNN. 

Bien que le PNN délimite leur rôle dans une certaine mesure, le processus est très incertain étant 

donn® lõhistorique de la coordination institutionnelle dans le pays. 

 

Alors que les infrastructures et les systèmes de données sont progressivement mis en place, 

lõinterop®rabilit® reste faible parce que la plupart des plateformes num®riques continuent dõ°tre 

développées en silos. A titre de première étape pour réaliser une plus grande interopérabilité, le 

gouvernement de la RDC investit dans le d®veloppement et la mise en ïuvre dõinterfaces entre 

lõadministration fiscale, les syst¯mes de lõagence des douanes, les banques commerciales et la 

banque centrale (BCC). Ce projet implique lõ®tablissement dõune passerelle de recouvrement des 

recettes qui comporte un centre de données partagé et un réseau de fibre optique dédié, dénommé 

C2D, pour assurer le transfert électronique de fonds et le suivi en ligne du recouvrement des recettes. 

 

Il existe actuellement des plans pour consolider les infrastructures des données en mutualisant les 

ressources pour le stockage des donn®es, lõ®lectricit®, la s®curit® et les serveurs.33  Lõexp®rience de 

la RDC en mati¯re dõinterop®rabilit® effective, dõinfrastructures de donn®es et de syst¯mes partag®s 

reste très limitée. Les MDA ont tendance à se servir de clés USB et de lecteurs externes pour partager 

les données (par exemple avec le SYGECPAF pour la paie ou les systèmes de gestion des RH pour 

lõ®ducation et la sant®). La Direction des Douanes (DGDA) dispose de son propre centre de donn®es 

h®bergeant le syst¯me SYGECPAF, qui est d®ploy® sur lõensemble du territoire. Bien que lõinterfa­age 

des syst¯mes informatiques soit techniquement r®alisable, la crainte dõune plus grande transparence 

qui pourrait démunir certains fonctionnaires de leur pouvoir et de leur influence sur les systèmes 

dõinformation ne facilite pas lõex®cution de ces projets, ce. 

 

Un projet dõintranet gouvernemental a ®t® lanc® en 2008 avec lõappui de la R®publique de Cor®e mais 

il nõa pu °tre men® ¨ son terme. En 2008, quatre institutions, dont la Présidence, la Primature, le 

Ministère de la Fonction Publique et le Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération 

internationale, ont ®t® connect®es ¨ lõintranet, rejoints par six autres ministères, dont le MPTNTIC, en 

2009. Lõintranet est depuis tomb® en obsolescence. Le Minist¯re des Finances entame actuellement 

la mise en place dõun centre de donn®es dans le b©timent principal du gouvernement afin de 

centraliser les infrastructures de donn®es pour tous les MDA. Cependant, il nõest pas encore envisag® 

 
33 Le numérique au service de la maximisation des recettes et de la bonne gouvernance des finances 

publiques. Rapport Matinée Fiscale DGDA. 17 & 18 décembre 2020. 



 

de déplacer la plupart des applications du ministère vers ce site. Avec lõappui suppl®mentaire du projet 

C2D et des projets de la Banque mondiale (PRRAP et CAB5), le gouvernement cherche à moderniser 

le centre de données et à en assurer le bon fonctionnement. Dõici l¨, et en attendant lõ®tablissement 

de normes appropriées, tous les MDA devront encore attendre avant de transférer leurs plateformes 

numériques vers le centre. 

 

La numérisation des principaux systèmes gouvernementaux (G2G) peut améliorer la prestation de 

services au public congolais, les processus commerciaux internes étant optimisés grâce à des 

plateformes partagées. La RDC a élaboré des plans pour améliorer les fonctionnalités de ses systèmes 

intégrés de gestion financière (SIGF), avec lõappui de lõAgence fran­aise de d®veloppement (AFD). 

Toutefois, le niveau de num®risation nõest pas uniforme parmi les diff®rents MDA. Lõun des exemples 

les plus r®ussis dõinnovation du gouvernement central est tangible dans le secteur de la santé, avec 

la mise en ïuvre de lõANICiiS, pr®sent®e dans lõEncadr® 7 ci-dessous, parmi dõautres syst¯mes G2G. 

 

¶ La Direction G®n®rale des Douanes et des Droits dõAccises (DGDDA) a introduit et d®ploy® le 
Syst¯me Automatis® des Donn®es Douani¯res (SYDONIA) World sur lõensemble du territoire, 

avec lõappui de la Conf®rence des Nations Unies sur le Commerce et le D®veloppement 

(CNUCED) et de la Banque mondiale. Afin dõassurer la connectivit® entre ses bureaux, la DGDDA 

exploite ses propres centres de données et a établi son propre réseau privé virtuel en exploitant 

les infrastructures disponibles auprès des ORM nationaux. Toutefois, SYDONIA nõest pas utilis® 

systématiquement pour toutes les opérations douanières et, plus particulièrement, certaines de 

ses fonctionnalités, telles que le dépôt et le paiement électroniques des déclarations de 

douane, ne sont pas actives, ce qui entraîne des erreurs lors du rapprochement des données 

collectées et du suivi des arriérés. 

¶ La phase de préparation du budget est semi-informatisée à travers le SIGF de la Chaîne de la 

dépense. Le système est déployé depuis 2003 et ses modules ont été développés au coup par 

coup ¨ partir dõune version ACCESS. Une version SQL est op®rationnelle depuis f®vrier 2014. 

Cette application est gérée de manière centralisée par la Cellule Informatique Interministérielle 

(C2I) et utilise le réseau radio pour relier certains acteurs de la gestion budgétaire, tels que le 

Ministère du Budget, le Ministère des Finances, la BCC, la Primature et le Ministère de la 

Défense. 

¶ Fiscalité numérique - La Direction Générale des Impôts (DGI) a développé plusieurs applications 

autonomes. Sa principale application dorsale (Gestion des Impôts, GESIMPOT) est utilisée pour 

gérer le traitement des impôts, notamment la déclaration et le recouvrement, en mode 

décentralisé. Elle est installée sur un serveur propre à chaque site (une trentaine de sites) et on 

y compte donc autant de bases de donn®es que dõinstallations. Il existe ®galement une 

application numérique (ISYS-Regies) développée en 2018 par la Banque centrale, mais la DGI 

ne dispose pas encore dõune interface permettant aux contribuables dõacc®der ¨ ces syst¯mes, 

bien quõelle ait r®cemment commenc® ¨ piloter une ç e-déclaration » pour la TVA. 

¶ Le service comptable ne dispose pas de solutions professionnelles et utilise des applications 

plutôt obsolètes et peu fiables, généralement basées sur Microsoft Excel. De nombreuses 

activités liées à la gestion de la paie et aux ressources humaines sont encore traitées 

manuellement. 

¶ Au niveau provincial, une application simplifiée de gestion des dépenses a été développée par 

C2I pour quatre provinces pilotes. Elle a été installée et est opérationnelle depuis un certain 

temps au Katanga Bandundu, Kasai Occidental et Sud Kivu. Cependant, ces systèmes ayant 

®t® mis en ïuvre dans le cadre de projets pilotes de courte dur®e et ils ne sont plus 

opérationnels pour plusieurs raisons, notamment le manque dõentretien et de suivi. 

¶ La Direction Générale de la Dette Publique (DGDP) utilise le Système de Gestion de la Dette et 

dõAnalyse Financi¯re (SYGADE 6), d®velopp® par la CNUCED. Le SYGADE est un programme de 

gestion et dõanalyse efficace de la dette, accessible par une interface de navigateur web. 

 



 

 

 

Les plateformes publiques numériques peuvent également fournir de nouveaux canaux pour les 

interactions avec le public, le retour dõinformation et le partage dõinformations, qui augmentent 

lõengagement civique et la transparence, raccourcissant ainsi la boucle de redevabilité. Grâce aux 

CivicTech, aux portails de partage des données et aux services numériques qui regroupent les 

commentaires du public et contrôlent la qualité des services, les plateformes publiques numériques 

peuvent stimuler la participation, la redevabilité et le contrôle exercé par les citoyens. Les plateformes 

num®riques offrent un nouveau canal dõinteraction entre les gouvernements et les citoyens, et 

permettent ¨ ces derniers dõexprimer leurs pr®occupations, de favoriser lõaction collective et de 

demander des comptes au gouvernement. Les CivicTech peuvent donc accroître la réactivité des 

gouvernements aux besoins des citoyens, ce qui peut contribuer à améliorer la qualité et la couverture 

des services, ainsi que la confiance générale dans ces services, ce qui contribue à son tour à renforcer 

un contrat social positif. 

 

¶ e-Citoyen - Très peu de services gouvernementaux sont actuellement fournis en ligne. Comme 

nous lõavons cit® plus haut, aucun des imp¹ts ne peut °tre pay® en ligne ou par voie ®lectronique 

pour le moment, et les services en ligne nõexistent pas ¨ grande ®chelle. 

¶ Systèmes de gestion des ressources humaines (GRH) et systèmes de paie - Certains ministères 

(Forces armées, Police, EPSP et Santé) ont développé ou acquis des applications pour 

lõadministration des RH. Des syst¯mes tels que iHRIS (au Minist¯re du Plan) et iHRIS Retain 

(Minist¯re de la Sant®) disposent de modules de planification des effectifs, tandis que dõautres 

(Civi au minist¯re de la Police) sont dot®s dõoutils dõappui ¨ la d®cision. 

ANICiiS est l'agence de santé numérique de la RD et a pour objectif de promouvoir et de 

développer la santé numérique en RDC. L'agence a été créée en mars 2019 par le Ministère de 

la Santé en tant que première agence de santé numérique dédiée du pays. La création de l'ANICiiS 

constitue une étape marquante vers la modernisation du système de santé numérique en RDC, 

notamment face aux récentes épidémies d'Ebola et de COVID-19. En fournissant des données 

détaillées et en créant des opportunités pour l'écosystème croissant des startups de la 

technologie de la santé, ANICiiS prévoit de soutenir la transformation numérique du secteur de la 

santé par le biais de la télémédecine, du big data, de l'utilisation de drones dans la chaîne 

d'approvisionnement de la santé et de la bio-informatique. 

 

L'agence participe également à l'effort du gouvernement pour lutter contre la pandémie de COVID-

19 par l'utilisation d'outils numériques. ANICiis et le Ministère de la Santé, en partenariat avec 

Kinshasa Digital, ont développé une stratégie de communication numérique pour lutter contre la 

pandémie. Ils ont également déterminé quels sont les outils numériques appropriés qui pourraient 

contribuer à la prise de décision dans le cadre de la riposte. Cela s'est traduit par de nombreuses 

initiatives, notamment : 

(i) La cr®ation dõun site officiel d'information sur les interventions de riposte ¨ l'adresse 

www.stopcoronavirusrdc.info/ 

(ii) Des campagnes sur les réseaux sociaux sur les comptes Twitter et Facebook de l'ANICiiS 

(iii) Un chatbot WhatsApp lancé en mars 2020, qui est fonctionnel 

(iv) Des enquêtes démographiques en ligne 

 

Cependant, beaucoup reste à faire pour rendre l'ANICiiS opérationnelle et généraliser ses 

résultats. Par exemple, le compte Twitter utilisé pour les campagnes sur les médias sociaux ne 

comptait que 156 abonnés en juin 2020. Le PNN énumère plusieurs options pour progresser, 

notamment l'élaboration d'un cadre stratégique visant à définir, développer et piloter des 

solutions techniques dans le secteur de la santé. 

http://www.stopcoronavirusrdc.info/


 

 

Le gouvernement de la RDC est très peu présent sur Internet. Il nõexiste pas de source officielle sur 

les lois de la RDC, ce qui complique la capacité des citoyens à demander des comptes aux 

fonctionnaires, à contester ou à attaquer en justice les actes répréhensibles des fonctionnaires, ou à 

protéger leurs droits, leurs biens et lõacc¯s aux services et prestations de base de lõ£tat. Certains gros 

contribuables de la RDC devraient bientôt commencer à déclarer quelques-uns de leurs impôts par 

voie électronique. Or, aucun impôt ne peut être payé en ligne ou par voie électronique. La RDC ne 

dispose pas de services en ligne, ni dõun portail ®lectronique ¨ guichet unique. ë ce jour, tr¯s peu de 

services gouvernementaux sont fournis en ligne. 

 

Il nõexiste pas de plateforme technique ç commune è pour lõh®bergement des sites web 

gouvernementaux. Seuls cinq des 29 sites web référencés sont hébergés en RDC. Les autres sont 

h®berg®s ¨ lõ®tranger (principalement aux Etats-Unis, en Afrique du Sud, en France, en Belgique, etc.) 

Au sein dõune m°me entit®, on compte plusieurs sites web qui sont hébergés par différents hôtes, 

dans différents pays. 

 

Lõouverture des donn®es, cõest-à-dire le processus dõouverture des donn®es gouvernementales ou 

privées, est un instrument indispensable pour favoriser lõinnovation et la transparence. Lõouverture 

des donn®es figure en bonne place dans le PNN 2025 du gouvernement, au titre de lõaxe II.3 sur 

lõexploitation de lõanalyse des big data. Toutefois, les capacit®s de mise en ïuvre de ce programme 

sont actuellement tr¯s faibles, ce qui constitue un obstacle de taille ¨ lõinnovation. Le gouvernement 

nõa pas la capacit® ¨ g®rer et ¨ mettre ¨ la disposition du public des ensembles de donn®es complexes. 

La Figure 5.2 ci-dessous d®crit lõ®volution du score de capacit® statistique au cours de la dernière 

d®cennie, un indicateur de la capacit® de mise en ïuvre des donn®es ouvertes, qui nõa cess® de 

diminuer dans le cas de la RDC.34 

 

 

 

 

Le Minist¯re de lõInt®rieur collabore actuellement avec lõOffice National dõIdentification (ONI) pour 

concevoir et mettre en place un Syst¯me National dõIdentification Biom®trique (SNIB) pour tous les 

citoyens et r®sidents l®gaux dõici 2023. Ce syst¯me dõidentification fondamental attribuera un num®ro 

unique ¨ chaque citoyen congolais inscrit dans le syst¯me et d®livrera des cartes dõidentit® 

biométriques sécurisées. Il est également censé rassembler et gérer plusieurs informations et 

données relatives aux citoyens, notamment les registres dõ®tat civil. Avec le soutien de la Banque 

africaine de développement, une étude de faisabilité est en cours et devrait aboutir sur une feuille de 

route et les d®tails du projet pour mettre en ïuvre le SNIB. Cependant, on ignore comment le 

gouvernement a proc®d® pour concevoir ce projet qui est lõune des principaux chantiers publics de la 

RDC.  Une ®quipe dõexperts a ®t® mise en place au Minist¯re de lõInt®rieur, mais elle ne dispose encore 

 
34 Voir https://opendatawatch.com/blog/indexes-of-data-quality-and-openness/ 

https://opendatawatch.com/blog/indexes-of-data-quality-and-openness/


 

ni dõun plan ni dõun budget pour gérer le projet. Avec un coût estimé à 400 millions USD, le projet est 

également confronté à un manque de financement.  

 

Gr©ce ¨ la mise en place dõun syst¯me biom®trique, le secteur de la s®curit® a pu r®duire le nombre 

dõagents fant¹mes et de doublons dans la paie et gère désormais une base de données assainie du 

personnel. Toutefois, le système reste vulnérable à la fraude et aux pratiques de corruption. Une autre 

expérience soutenue par la Banque mondiale, qui visait à enregistrer et à délivrer des cartes 

biom®triques ¨ tous les fonctionnaires (environ 1,3 million) nõa pas pu °tre men®e ¨ son terme en 

raison de problèmes de passation de marchés. Grâce à la reprise en cours du projet de système de 

gestion des ressources humaines, il existe des plans provisoires pour relancer lõidentification 

biom®trique totale de tous les fonctionnaires de la RDC sur lõensemble du territoire, une fois quõune 

base de données du personnel aura été établie grâce à une étude documentaire et au travail 

dõapurement qui sõensuit. LõAFD et la Banque mondiale envisagent de soutenir cette importante 

r®forme de la fonction publique dans le cadre de leur prochain programme (cõest-à-dire le CPP 21-23 

pour la Banque). 

 

 

La RDC ne dispose pas dõun cadre juridique favorable ¨ lõ®tablissement et ¨ lõutilisation de 

plateformes numériques dans le secteur public. Comme indiqué au Chapitre 2, le cadre juridique 

existant de la RDC ne pr®voit pas les transactions ®lectroniques et lõutilisation des signatures 

numériques, pourtant nécessaires pour conférer une valeur juridique aux signatures électroniques. 

Cependant, la mise en ïuvre du nouveau syst¯me dõe-passation de marchés dépendrait largement 

des progrès réalisés dans le cadre juridique et réglementaire du numérique, notamment pour la 

signature num®rique et les infrastructures de s®curit® ¨ cl® publique. Il nõexiste pas de source officielle 

pour les lois de la RDC, ce qui complique la capacité des citoyens à demander des comptes aux 

fonctionnaires, à contester les abus des fonctionnaires ou à protéger leurs droits, leurs biens et leur 

acc¯s aux services et prestations de base de lõ£tat. La Figure 5.3 ci-dessous compare les principaux 

indicateurs disponibles sur lõe-gouvernement, la participation des citoyens et la cyber sécurité entre 

la RDC et ses pairs de la région. 

 

 

 

Le leadership institutionnel dans le secteur est faible. La coordination dans le secteur pose des 

problèmes qui seront difficiles à surmonter étant donné le clivage politique qui émerge du 

gouvernement de coalition. Lõapproche ad hoc pour accorder un soutien TIC au gouvernement sõest 



 

avérée coûteuse et entrave le rythme de mise en ïuvre de lõagenda num®rique du gouvernement. 

Lõenvironnement TIC dans lequel les syst¯mes gouvernementaux fonctionnent ®volue rapidement, et 

donc sans une vision et une coordination proactive, de nombreux projets numériques du 

gouvernement tomberaient rapidement en obsolescence. 

 

Un constat ressort souvent à propos de toutes les applications gouvernementales existantes : elles 

sont cloisonnées. Il nõy a pas de vision globale, ces diff®rentes applications fonctionnent de mani¯re 

isolée, sans aucune communication entre elles. Les échanges de données ne sont pas automatisés, 

et nécessitent donc une manipulation humaine des données, ce qui peut induire des erreurs. Les 

applications sont également très peu documentées.  

 

M°me si quelques applications sont utilis®es aujourdõhui, la plupart dõentre elles n®cessitent des 

améliorations majeures ou une refonte complète. Comme indiqué à la Section 5.2.1.3, les activités 

de préparation du budget nécessitent des manipulations manuelles et des contributions de toutes les 

unités impliquées dans la préparation du budget. Les services comptables des services publics ne 

disposent dõaucune solution professionnelle et utilisent plut¹t des applications obsolètes et peu 

fiables, généralement basées sur des solutions bureautiques. Les autres départements des Finances 

Publiques ainsi que la Fonction Publique utilisent également des solutions désuètes, généralement 

développées sous ACCESS, pour la préparation et le suivi du budget, la gestion des salaires et des 

ressources humaines. Plusieurs activit®s sont encore trait®es manuellement. Lõadministration fiscale 

ne dispose pas dõune interface pour les contribuables lui permettant dõacc®der ¨ ses syst¯mes, bien 

quõelle ait r®cemment commenc® ¨ piloter une ç e-déclaration » pour la TVA (en mai 2020). Comme 

pour toutes les administrations fiscales en RDC, la DGI sõappuie toujours sur des processus manuels 

et longs pour suivre, enregistrer, rapprocher et déclarer des paiements dõimp¹ts. 

 

En g®n®ral, le personnel a peu dõexp®rience en mati¯re de grands projets informatiques et a besoin 

de renforcement des capacités. Le C2I, avec ses quelques 30 ingénieurs, qui comptent 10 ans 

dõexp®rience dans le d®veloppement et lõexploitation dõapplications, est lõune des plus importantes 

structures informatiques publiques du pays. Le C2I est la seule forme de coordination informatique 

interministérielle, mais elle ne couvre que deux ministères, les ministères des finances et du budget. 

Une ®tude r®cente a r®v®l® que moins de 15 pour cent des entit®s administratives ont mis en ïuvre 

certains éléments de base dõun cadre de s®curit® des syst¯mes informatiques. 

 

Si certaines agences gouvernementales et certains ministères ont installé quelques applications 

numériques, le manque dõinfrastructures de connectivit® a limit® leur efficacit®. Les réseaux de 

communication des administrations publiques sont soit des liaisons privées, soit des liaisons établies 

sur des infrastructures tierces. Les infrastructures de fibre optique pour interconnecter les provinces 

sont sous-d®velopp®es ¨ lõ®chelle nationale et les projets actuels nõ®voluent pas assez rapidement. 

En conséquence, plusieurs administrations ont opté pour la technologie VSAT pour connecter les 

services centraux de Kinshasa aux localités des provinces, mais ces équipements sont pour la plupart 

vétustes et inadaptés. Quant aux applications, certaines agences telles que les douanes (DGDDA) ont 

introduit et déployé la version World du système automatisé des données douanières (SYDONIA), mais 

le syst¯me nõest souvent pas accessible en raison de la limitation de la bande passante Internet. Cela 

entraîne des retards importants et des inefficacités dans les opérations de dédouanement et 

dõimportation aux principaux postes fronti¯res. 

 

Alors que les infrastructures et les systèmes de données sont progressivement mis en place, 

lõinterop®rabilit® demeure faible du fait que la plupart des plateformes num®riques continuent dõ°tre 



 

développées en silos. M°me si lõinterfa­age des syst¯mes informatiques nõest pas difficile dõun point 

de vue technologique, la r®ticence de certaines personnes a entrav® plusieurs efforts, bien quõ¨ petite 

®chelle, pour parvenir ¨ lõinterop®rabilit®. Lõexp®rience de la RDC en mati¯re dõinterop®rabilit® 

effective, dõinfrastructures de donn®es et de syst¯mes partag®s est tr¯s limit®e. En g®n®ral, les entit®s 

gouvernementales de la RDC utilisent des clés USB amovibles et des dispositifs de sauvegarde pour 

partager les données (par exemple avec le SYGECPAF pour la paie ou les systèmes de gestion des RH 

pour lõ®ducation et la sant®). 

 

 

 

 
Lõ®cosyst¯me des startups num®riques en RDC se d®veloppe, mais il en est encore ¨ ses premiers 

balbutiements. On note un nombre croissant dõincubateurs, de hubs, dõ®v®nements et de concours 

d®di®s aux entrepreneurs num®riques. Par rapport ¨ sa taille, la RDC ne compte quõun faible nombre 

de hubs num®riques, mais malgr® le stade naissant de lõ®cosystème, il existe quelques exemples de 

réussite de startups. Certaines de ces entreprises se distinguent par leur potentiel et leur historique 

de revenus, comme emart.cd, une plateforme dõe-commerce à Kinshasa, et Schoolap, une plateforme 

dõ®ducation en ligne qui collabore avec plus de 800 écoles et 91 000 étudiants dans le pays, mais 

ces entreprises sont encore jeunes (le cas de Schoolap est expliqué plus en détail à la section 4. 2. 2. 

3). 

 

Les conditions favorables essentielles sont manifestement absentes. La RDC est classée 184e sur 

190 pays dans lõenqu°te Doing Business de la Banque mondiale, avec un score de 36,85 sur 100 (en 

dessous de la moyenne de lõAfrique subsaharienne de 51,61) en raison de facteurs tels que la 

difficulté de créer une entreprise, de traiter les permis de construire, lõ®lectricit®, etc. A lõindice de 

compétitivité mondiale (ICM) du WEF, la RDC se classe 126e sur 137, lõacc¯s au financement et la 

corruption étant cités comme les facteurs les plus problématiques. La RDC est confrontée à de 

nombreux d®fis pour le d®veloppement de son ®cosyst¯me dõentrepreneuriat num®rique, notamment 

le manque de financement, de sens de lõentreprise, dõacc¯s ¨ lõ®lectricit® et ¨ lõinternet, de 



 

r®glementation claire, dõappui au d®veloppement des entreprises, dõinfrastructures et dõespaces de 

travail abordables. 

 
Il nõexiste pas de solutions logistiques et financi¯res ad®quates pour soutenir les startups num®riques, 

en particulier dans le secteur de lõe-commerce. Les startups de lõe-commerce sont confrontées à des 

co¾ts de transaction ®lev®s, ¨ un manque de confiance de la part de la population et ¨ peu dõoptions 

en matière de services de livraison. Ces défis obligent les entrepreneurs à livrer eux-mêmes leurs 

produits ou à solliciter leurs clients à venir récupérer leurs achats, ce qui restreint la portée 

géographique de leur marché. Toutefois, certains entrepreneurs numériques commencent à 

surmonter ces obstacles avec succès. Les startups des secteurs de la fintech initient les clients et les 

entreprises ¨ lõutilisation des paiements num®riques et des solutions dõe-commerce, et quelques 

startups de lõe-logistique, telles que Tinda ou Sualoo, commencent également à satisfaire les besoins 

des plateformes de e-commerce en matière de livraison. Certaines sociétés de livraison 

internationales adaptent leurs offres aux besoins des startups numériques. À Goma, par exemple, DHL 

a d®velopp® un partenariat avec une startup locale dõe-commerce qui peut désormais 

sõapprovisionner ¨ lõ®tranger ¨ un tarif pr®f®rentiel. 

 

Lõutilisation des paiements ®lectroniques dans lõe-commerce commence à se développer lentement 

mais p©tit de co¾ts de transaction ®lev®s et dõun manque dõinterop®rabilit®.35 Seuls 1,5 pour cent de 

la population possèdent une carte de crédit, mais 2 pour cent ont effectué des achats et/ou payé des 

factures en ligne en 2017, selon le Global Findex de la Banque mondiale (Demirgü-Kunt 2018). Selon 

un rapport publié par We Are Social et Hoot, en 2019, 16 pour cent de la population disposait dõun 

compte dõargent mobile, avec une augmentation de 78 pour cent chaque ann®e. (DataReportal 2019). 

Cependant, lõutilisation de lõargent mobile reste faible. Par exemple, emart.cd, la principale plateforme 

dõe-commerce pour les achats de produits dõ®picerie, indique que 83 pour cent de ses transactions 

sont payées en espèces à la livraison tandis que les autres clients le font par carte de crédit sont 

principalement des expatriés qui achètent pour leurs proches (Kabeya 2018). De nouvelles solutions 

de paiement et de transactions ®lectroniques (voir lõencadr® 8, Chapitre 6) sont d®velopp®es par des 

entrepreneurs locaux, tels que Maishapay, Maxicash, Sobabien ou Flash, mais les solutions de 

paiement num®rique se heurtent g®n®ralement ¨ un manque dõinterop®rabilit®, ¨ la r®ticence des 

op®rateurs du r®seau mobile (ORM) ¨ ouvrir leur interface de programmation dõapplications (API), ou 

¨ des exigences co¾teuses et opaques pour acc®der ¨ lõUSSD. 

 

Des initiatives fleurissent dans tout le pays pour éduquer les particuliers, les clients et les entreprises 

afin de stimuler et de d®mocratiser lõutilisation du num®rique. En novembre 2019, la startup fintech 

Maxicash a organisé un webinaire pour faire découvrir aux plateformes dõe-commerce comment 

lõutilisation de m®thodes de paiement innovantes peut stimuler les revenus. Maishapay organise des 

ateliers de formation hebdomadaires sur les outils de paiement numériques pour les commerçantes 

dans différentes villes. La Crypto Academy, un cabinet de conseil et de formation spécialisé dans la 

blockchain et les crypto-monnaies, a organisé la première conférence sur les crypto-monnaies en mars 

2020 pour expliquer, partager et réfléchir aux avantages des bitcoins et des crypto-monnaies. Bonni 

Maya, fondatrice de TINDA et de emart.cd, a annonc® le lancement dõune tourn®e dõe-commerce dans 

cinq villes (Kinshasa, Lubumbashi, Matadi, Goma et Brazzaville) afin de sensibiliser les clients B2B 

potentiels sur le e-commerce et le marketing numérique en ciblant les femmes qui écoulent leurs 

marchandises via Facebook ou WhatsApp. 

 
35 Dans ce Chapitre, nous utilisons une définition large de l'interopérabilité : l'interconnexion des services d'argent mobile 

avec des parties externes, dans le but de créer de la valeur pour les clients et les acteurs commerciaux. 



 

 

 

Les lacunes du gouvernement et les taxes ad hoc appliquées par les autorités fiscales auraient 

augmenté du fait les agences gouvernementales ont désormais accès à des informations sur les 

nouvelles entreprises. Comme indiqué dans la Section 3.2.4.2, les dispositions fiscales sont 

notoirement ambigües en RDC, de sorte que les entrepreneurs novices en phase de démarrage sont 

des proies faciles pour les inspecteurs des imp¹ts qui viennent les racketter avant m°me quõils ne 

génèrent des recettes. Le gouvernement doit encore élaborer une politique globale sur 

lõentrepreneuriat des jeunes, en particulier pour les startups technologiques. 

 

La plupart des lois et politiques qui régissent les plateformes numériques manquent en RDC. Il sõagit 

des textes r®glementaires relatifs ¨ lõe-commerce, à la cybersécurité et à la signature électronique - 

des cadres essentiels pour une plateforme num®rique. Lõabsence de ces lois et r¯gles constitue une 

contrainte pour la confiance dans lõ®change dõinformations et les transactions effectuées sur les 

plateformes, ce qui nuit à la croissance des entreprises numériques. 

 

Alors que lõentrepreneuriat des startups et lõacc®l®ration des plateformes suscitent beaucoup dõint®r°t 

ailleurs en Afrique, en RDC le phénomène est largement négligé. Bien que ce phénomène reflète une 

tendance en Afrique francophone, la RDC ne figure pas dans le top 5 de sa région.36 Le Rwanda, le 

Sénégal, le Maroc, le Cameroun et la Tunisie arrivent en tête au sein du groupe francophone, devant 

le plus grand pays dõAfrique francophone, la R®publique d®mocratique du Congo. 

 

Il y a un biais dans le nombre dõacteurs de lõ®cosyst¯me num®rique, avec une p®nurie aig¿e dõacteurs 

pour former, soutenir et financer les entrepreneurs en phase de démarrage. Parmi les prestataires 

actuels, peu proposent des programmes structurés avec un contenu pertinent à un niveau de prix 

correspondant au budget des startups. On constate également une surreprésentation des acteurs se 

concentrant sur les événements et les concours vu que ce sont des activités qui attirent les sponsors. 

La carte de lõ®cosyst¯me r®v¯le que la plupart des plateformes sont bas®es ¨ Kinshasa et que tr¯s 

peu dõentre elles sont implant®es en dehors des trois principaux centres dõactivit® de Kinshasa, 

Lubumbashi et Goma. 

 

Des déficiences existent dans le cycle de vie de la croissance des plateformes. Lõ®cosyst¯me est 

encore en phase dõ®closion et par cons®quent les exemples de startups qui r®ussissent sont rares en 

RDC. Les exceptions sont eMart14 et Labes Key/Schoolap, qui ne sont pas issues dõincubateurs. 

Toutes les deux sont encore de jeunes startups, trop jeunes pour que lõon puisse appr®cier leur 

réussite. 

 

Les compétences numériques font cruellement défaut, comme expliqué au Chapitre 3. Les 

programmes dõenseignement secondaire et tertiaire ne comportent pas de modules sur 

lõentrepreneuriat ou le num®rique, ¨ lõexception de ceux propos®s par certaines universit®s priv®es. 

Celles-ci incluent dans leur curricula des modules telles que la réflexion critique sur les besoins du 

march®, la compr®hension du sens du terme de gestion dõune entreprise, lõimportance de 

lõinformation financi¯re et des m®canismes de contr¹le, les personnes ¨ qui solliciter une aide 

®ventuelle, la connaissance des besoins des investisseurs, autant dõaspects de lõentrepreneuriat 

numérique qui sont largement méconnus. De même, les mentors et les prestataires de services ne 

maîtrisent pas les compétences et les outils spécifiques dont les startups ont besoin, tout simplement 

parce quõils ne les ont jamais ®tudi®s en profondeur. 

 
36 Le Rwanda, le Sénégal, le Maroc, le Cameroun et la Tunisie sont en tête du groupe francophone, devant le plus grand 

pays d'Afrique francophone, la République démocratique du Congo, selon l'étude de Partech Venture. 



 

 

Un appui aux affaires et un appui financier adéquats et crédibles : De nombreuses équipes de startup 

ne peuvent pas se concentrer sur leur activit® parce quõils nõobtiennent pas de leur famille ou d leurs 

amis les moyens nécessaires pour ce faire. La plupart des entreprises numériques et des incubateurs 

®voquent un manque de financement et dõappui aux affaires au cours des différentes phases de leur 

activité. 

 

Insuffisance dõinformations : Il est difficile pour les entrepreneurs débutants de trouver des 

informations pertinentes pour leurs besoins, comme par exemple où et à qui solliciter des appuis, 

trouver des informations sur le marché, comment obtenir un financement, etc. Collecter ces 

informations par eux-mêmes (en particulier les informations sur le marché) coûte très cher en termes 

dõargent et de temps. En cons®quence, les plans dõaffaires sont de mauvaise facture et la prise de 

d®cision tr¯s subjective. Cela complique ®galement lõexercice dõ®tude pr®alable de la part des 

investisseurs. 

 

Connectivité numérique et physique : La RDC, malgr® sa vaste superficie, nõest dot®e que de lõune des 

infrastructures num®riques les moins d®velopp®es dõAfrique. La p®n®tration de lõinternet est faible, la 

couverture limit®e et les co¾ts de lõutilisation des donn®es sont largement inabordables pour la 

majorit® de la population. Ces difficult®s entravent lõadoption des services num®riques, accroissent 

les coûts pour les entreprises et limitent la production de biens numériques, dont la plupart dépendent 

de lõinternet ¨ haut d®bit. En outre, le mauvais état des routes et des services postaux complique les 

activit®s de logistique/distribution, la p®n®tration des march®s et lõatteinte dõune croissance rentable. 

 

Paiements numériques : Si la p®n®tration de lõargent mobile a augment® au fil des ans, le paiement 

numérique est encore très limité en RDC. Le système bancaire est cloisonné et dépassé par rapport 

aux principaux march®s africains. Lõargent mobile est co¾teux et nõest pas int®gr® aux autres modes 

de paiement tels que le paiement bancaire. Les transferts bancaires instantanés, les paiements par 

carte et la facturation r®currente nõexistent pratiquement pas. En plus de lõinterop®rabilit® impos®e, 

les op®rateurs dõargent mobile ne sont pas dispos®s ¨ ouvrir leurs API pour permettre le 

développement/le déploiement de solutions fintech. Le gouvernement tergiverse puisquõil souhaite 

lõinstallation et lõutilisation dõun commutateur local. La pand®mie de COVID-19 a obligé le 

gouvernement ¨ agir et il autorise d®sormais lõinterop®rabilit® sans commutateur local. Il a également 

réduit les coûts de transaction et relevé le plafond des portefeuilles. 

 
 

¶ Un marché important pour les plateformes 

publiques et privées 

¶ Des initiatives fondamentales et pilotes sont 

déjà en cours dans le domaine de la 

numérisation de la fiscalité, des marchés 

publics et des paiements. 

¶ Une volonté croissante dõadopter les 

technologies numériques dans les 

principaux ministères 

¶ Des entrepreneurs jeunes, créatifs et 

enthousiastes 

¶ Faible espace financier dédié à la 

numérisation holistique  

¶ La coordination pose problème et il serait 

difficile de surmonter ce problème, compte 

tenu de lõ®volution de lõ®conomie politique.  

¶ Insuffisance des infrastructures de 

connectivité et des autres infrastructures 

structurantes telles que lõidentification 

num®rique, la logistique et lõe-Paiement  

¶ Inexistence dõinterop®rabilit® des 

infrastructures, des applications et des 

services 



 

¶ Inexistence de compétences et 

dõinterconnexion pour mettre en ïuvre 

lõapproche ¨ lõ®chelle de lõensemble du 

gouvernement. 

¶ Le soutien actif des bailleurs de fonds, qui 

ont manifesté leur appui et leur volonté à 

appuyer à la numérisation. 

¶ Une population jeune et nombreuse, 

favorisant la formation des natifs au 

numérique pour gérer les plateformes 

publiques. 

¶ Une économie politique incertaine pourrait 

entraver ou faire échouer des initiatives 

dõimportance 

¶ La résolution des problèmes de sécurité, de 

protection et de confidentialité des données 

nõ®volue pas comme pr®vu. 

¶ Pénurie de compétences et faible motivation 

en général de la part du personnel 

 

Les recommandations suivantes pourraient soutenir le développement de plateformes numériques 

en RDC : 

 

 

R1. Élaborer une stratégie globale et un cadre dõinterop®rabilit® pour les plateformes num®riques 

publiques. Une stratégie globale peut être envisagée en (a) rationalisant, hiérarchisant et adoptant le 

plan num®rique national (PNN) articul® autour dõobjectifs et dõactivit®s num®riques strat®giques du 

gouvernement ; (b) d®veloppant un plan dõaction triennal consensuel et r®aliste comportant des 

®tapes pour (i) les services dõidentification et de confiance ; (ii) le d®veloppement des infrastructures 

informatiques gouvernementales ; (iii) les syst¯mes dõarrière-guichet ; (iv) la gestion des données ; (v) 

les services partag®s, la s®curit® et lõacc¯s ; et (c) lõop®rationnalisation du comit® national sur le 

num®rique pour guider et suivre la mise en ïuvre. 

 

R2. Créer une entité indépendante chargée de promouvoir la numérisation de la société congolaise 

et de piloter et de suivre les programmes clés. Une agence num®rique, distincte de lõentit® en charge 

de la régulation des télécommunications et des postes, correspondrait aux modèles adoptés dans le 

monde. Cependant, comme la régulation est répartie entre plusieurs entités sous la tutelle du 

Ministère des TIC, il est vital de clarifier les rôles et responsabilités respectifs de ces entités. Cette 

clarification doit être effective entre le ministère et les entités sous tutelle et entre les entités de 

régulation elles-mêmes. 

 

R3. Cr®er le cadre g®n®ral des normes pour la protection des donn®es, lõinterop®rabilit®, les bases de 

donn®es et lõacc¯s. Dans le cadre du Plan numérique national, il est urgent de préparer des 

documents de référence qui définiront un cadre technologique, des principes, des règles communes 

et des bonnes pratiques dans lesquels un syst¯me dõinformation ®tatique pourra se d®velopper de 

manière contrôlée et harmonisée. Ces documents doivent garantir lõinterop®rabilit® des syst¯mes, le 

partage des donn®es, la s®curit® des syst¯mes dõinformation. 

 

R4. Multiplier les partenariats dõacc®l®ration des plateformes ax®s sur la jeunesse. Il est nécessaire 

de tirer parti de lõesprit dõentreprise des jeunes qui sont désireux et capables de prospérer dans un 

contexte dõ®norme d®ficit si on leur donne un coup de pouce. Un moyen concret dõaller de lõavant 

consiste à intensifier et élargir les partenariats entre le secteur public et les bailleurs de fonds avec 

les incubateurs et les grands centres de formation tels quõIngenious City et Kinshasa Digital. 

Lõallocation de fonds pour soutenir les ®cosyst¯mes entrepreneuriaux par le biais de subventions aux 

incubateurs, lõappui aux r®seaux ainsi quõaux startups s®lectionnées contribuerait à inverser la 

tendance consistant à exclure la RDC des rangs des centres de plateformes numériques.  



 

 

 

R5. Soutenir le d®ploiement dõun r®seau en fibre optique et lõinterconnexion des administrations 

publiques. Le gouvernement doit de toute urgence améliorer sa connectivité. La numérisation des 

services publics ne peut pratiquement pas être rendue opérationnelle sans (i) résoudre les lacunes 

en mati¯re dõinfrastructures et dõ®quipements informatiques ; et (ii) connecter convenablement tous 

les usagers via un réseau commun. Il faut mettre à profit le futur réseau de fibre optique pour 

interconnecter les principaux bureaux et agences du gouvernement, dont la plupart sont localisés à 

moins de 5 kilomètres de ce futur réseau. Les équipements sont également répartis de manière 

in®gale, et les ®quipements inutilis®s pourraient renforcer dõautres MDA plut¹t que dõen acqu®rir de 

nouveaux. (Cf. Rapport Matinée Fiscale). 

 

R6. Elargir la couverture VSAT dans les zones où la portée de la fibre est limitée. Il est nécessaire de 

rationaliser lõutilisation des r®seaux VSAT pour lõadministration publique tout en am®liorant les 

services fournis et en optimisant les coûts. Ce projet peut être séquencé comme suit : (a) réalisation 

dõun inventaire d®taill® et exhaustif des r®seaux VSAT, (b) identification des besoins pour les 

administrations dépourvues de réseau VSAT, (c) définition des modalités de mise en ïuvre et de 

maintenance. Il est important de d®finir clairement le champ dõapplication de lõ®tude et des projets 

ultérieurs, notamment les matrices de responsabilité et de redevabilité. 

 

R7. Pr®voir une plateforme technique pour lõh®bergement des différents sites web publics. Une 

solution pratique consiste ¨ louer la capacit® de plateformes dõh®bergement de qualit® industrielle 

plut¹t que dõen construire une ¨ partir de z®ro. Deux options potentielles sont envisageables : (a) 

lõabonnement ¨ une plateforme de type Saas (Software-as-a-Service) qui offre g®n®ralement lõacc¯s 

¨ une tr¯s large gamme dõoutils ; et (b) lõabonnement ¨ une plateforme de type Infrastructure-as-a-

Service, qui impliquera lõacquisition dõun ou plusieurs serveurs. La s®curit® de lõinformation et les 

compétences techniques disponibles doivent être évaluées en parall¯le. Lõabsence de normes sur 

lõarchitecture des r®seaux emp°che ®galement lõinterop®rabilit® et lõefficacit® du partage de 

lõinformation. 

 

R8. Faire avancer la mise en ïuvre dõun syst¯me int®gr® de gestion financi¯re (SIGF) ¨ lõ®chelle du 

gouvernement. Il est n®cessaire dõacc®l®rer et de conduire le déploiement de la plateforme SIGF en 

®laborant un plan dõaction triennal actualis®. Une soci®t® de conseil devrait examiner et d®velopper 

des spécifications techniques et fonctionnelles, et rédiger une demande de proposition pour aider le 

gouvernement ¨ acqu®rir lõapplication de base. Si le financement est assur®, cela permettrait de 

stimuler les efforts du gouvernement en ce qui concerne : (i) le suivi et lõenregistrement de toutes les 

transactions financières et budgétaires ; (ii) la production dõun rapport financier et budg®taire 

consolid® ; et (iii) la facilitation et lõautomatisation de la comptabilit® et des rapprochements bancaires 

pour toutes les recettes et dépenses du gouvernement. 

 

R9. Mettre en ïuvre des solutions ç à résultats rapides » : Il importe de concrétiser certaines initiatives 

et certains projets à fort impact dont la réalisation est plus clairement définie, mais qui ne bénéficient 

ni dõun financement et pour lesquels le comit® de pilotage nõa pas encore ®t® cr®®. Il sõagit notamment 

(a) du projet ISYS Regies, axé sur le paiement et le suivi numériques des impôts ; (b) du projet LOGIRAD 

(un syst¯me de comptabilit® et dõinformation) ; (c) du projet SIGMAP (un syst¯me de suivi et 

dõinformation sur les march®s publics) ; (d) du syst¯me SYDONIA (qui relie les applications dõautres 

utilisateurs pour faciliter le dédouanement et le guichet unique). Ces objectifs pourraient être atteints 



 

grâce à une assistance technique (exemple de PROFIT Congo, du PRRAP et du PATM), à la recherche 

dõun consensus (exemple du C2D) et ¨ une r®forme r®glementaire.  



 

 

 

 

 

Les services financiers numériques désignent une large gamme de services financiers accessibles et 

fournis par des canaux num®riques, notamment les paiements, le cr®dit, lõ®pargne, les transferts de 

fonds et lõassurance. Les technologies numériques peuvent débloquer de nouvelles voies de 

développement - acc®l®rant la croissance ®conomique, la cr®ation dõemplois et la prestation de 

services en RDC. Les technologies avanc®es modifient d®j¨ les mod¯les traditionnels dõentreprise et 

de prestation de services, ce qui se traduit par des gains dõefficacit® et de productivit® significatifs, 

une commodit® et une transparence accrues. Lõacc¯s ¨ la connexion haut d®bit et aux services 

financiers numériques a, par exemple, été associé à une croissance significative du PIB et du revenu 

par habitant, contribuant à sortir des milliers de personnes de la pauvreté. Une accélération de 

lõadoption des services num®riques et une plus grande couverture par ces services et par la 

connectivité en République démocratique du Congo permettraient donc de favoriser lõinclusion 

financi¯re et lõemploi, de soutenir la r®duction de la pauvret® et dõam®liorer lõacc¯s aux services et 

aux marchés. 

 

Les SFN peuvent élargir la prestation de services financiers de base aux plus démunis grâce à des 

solutions basées sur la téléphonie mobile, des modèles de monnaie électronique et des plateformes 

de paiement numériques. Les canaux numériques peuvent réduire considérablement les coûts pour 

les clients et les prestataires de services, les rendant accessibles aux populations isolées et mal 

desservies. Les solutions dõargent mobile et les services bancaires par op®rateur interpos® assurent 

des transactions financièrement abordables, instantanées et fiables, ainsi que des services 

dõ®pargne, de cr®dit et m°me dõassurance dans les villages ruraux et les quartiers urbains o½ il les 

agences bancaires traditionnelles ne seront peut-être jamais établies. 

× 

× 

× 



 

 

Comme indiqué au Chapitre 2, la Présidence de la RDC a fait de la numérisation une priorité dans le 

cadre du PNN 2025, afin de renforcer la bonne gouvernance, la croissance économique et le progrès 

social. Les SFN constituent une partie importante des Piliers 2 et 3, respectivement sur les usages 

des contenus et des applications, avec plusieurs projets visant à réglementer le service de paiement 

en particulier. En 2018, le gouvernement de la RDC a adopté deux lois portant sur les systèmes de 

paiement (la loi n° 18/02 7 du 13 décembre 2018 sur la Banque centrale, et la loi n° 18/019 du 09 

juillet 2018 relative aux systèmes de paiement et de règlement des titres). 

 

 
Le secteur financier de la RDC est modeste (16 banques actives), le total des actifs représentant 

environ 11 pour cent du PIB à la fin de 2018. Le secteur est également très fortement centré sur les 

banques (les banques détiennent 90 pour cent des actifs totaux), et très concentré (les trois premières 

banques détiennent environ la moitié des actifs). On recense plus de 100 institutions de microfinance 

(IMF) dont les actifs totaux représentent environ 5 pour cent du PIB. Il nõexiste pas de march® des 

capitaux et le secteur de lõassurance o½ les compagnies dõassurance priv®es ont ®t® agr®®s pour la 

premi¯re fois en mars 2019, reste tr¯s modeste. On compte quatre op®rateurs dõargent mobile et 

environ 83 sociétés de transfert dõargent. 

 

Les services financiers numériques disponibles en RDC sont notamment la banque par Internet, la 

banque mobile, la banque dõagence, les transferts de fonds nationaux et internationaux et les 

opérations de monnaie mobile. Lõ®mission et la distribution dõinstruments de monnaie ®lectronique 

par les institutions financières et les opérateurs de monnaie électronique sont réglementées par la 

banque centrale (BCC) en vertu de lõinstruction nÁ 42. Les institutions de monnaie ®lectronique sont 

des établissements financiers agréés aux termes de la loi bancaire de 2002 et ayant reçu 

lõautorisation de la banque centrale ¨ ®mettre de la monnaie ®lectronique et des instruments de 

monnaie électronique. Les activités autorisées comprennent lõ®mission de monnaie ®lectronique, la 

fourniture de monnaie électronique au public et la gestion de monnaie électronique.  

 

Selon les dernières données Findex de la Banque mondiale, la pénétration des comptes en RDC est 

passée de 19 pour cent en 2014 à 26 pour cent en 2017, en grande partie grâce au développement 

des services dõargent mobile (Tableau 6.1). Mais si la possession de compte dõargent mobile est 

passée de 9 pour cent à 16 pour cent 

sur la p®riode de r®f®rence, lõargent 

liquide reste le principal moyen de 

paiement en RDC. Selon FinScope, 36 

pour cent de la population de la RDC ont 

accès à un service financier formel. 

Cependant, lõ®tude Findex de la Banque 

mondiale estime que seuls 17 pour cent 

de la population adulte disposent dõun 

compte dans une institution financière.  

 

Lõacc¯s ¨ dõautres formes de paiements 

électroniques est resté faible, la 

possession de cartes de débit et de 

cr®dit sõ®levant en 2017 ¨ 6 pour cent 

% dõadultes ayant un compte dans 

une institution financière 

26 32,8 

% dõadultes utilisant un téléphone 

mobile pour accéder à leur compte 

4 20,8 

% dõadultes ayant effectu® ou re­u 

un paiement module au cours des 

12 derniers mois  

22 34,4 

% dõadultes poss®dant une carte 

de débit  

6 17,7 

% de comptes de monnaie mobile 16 21 



 

et 1 pour cent respectivement. Parmi le personnes interrogées, 26 pour cent utilisent des mécanismes 

informels pour g®rer leurs finances, tandis que 52 pour cent nõont eu acc¯s ¨ aucun type de service 

financier. Pour les groupes exclus, lõ®pargne est conservée à la maison et ils empruntent auprès des 

amis et des membres de la famille. Les MPME de la RDC sont tout aussi exclues financièrement que 

les particuliers et bien plus que leurs homologues dõautres pays africains. Selon lõenqu°te aupr¯s 

entreprises de la Banque mondiale, environ 43 pour cent des entreprises de la RDC ne détenaient 

pas de compte ch¯que ou dõ®pargne en 2013. ë titre de comparaison, la moyenne est de 13 pour 

cent pour lõAfrique subsaharienne. 

 

En RDC, tant les banques que les IMF proposent des services bancaires par Internet et par téléphone 

mobile, ainsi que des services de transfert dõargent ¨ leurs clients. De nombreuses banques et 

quelques IMF ont développé des applications mobiles pour les services bancaires mobiles. La plupart 

des banques contact®es lors de lõ®valuation des SFN (Afriland First Bank, RawBank, Equity Bank, etc.) 

offrent ces services à leurs clients. Equity Bank, par exemple (qui a une stratégie numérique pour 

dématérialiser les services bancaires), dispose dõune plateforme qui sõint¯gre avec tous les clients / 

partenaires et PSP, y compris le mobile money permettant aux clients de transférer des fonds de leurs 

comptes vers des portefeuilles et inversement. 

 

Les niveaux de pénétration des guichets automatiques et des agences bancaires en RDC sont parmi 

les plus bas enregistrés en Afrique subsaharienne, avec seulement 377 agences bancaires dans le 

pays en 2019, contre 335 en 2018. Cependant, le nombre des agents bancaires a augmenté, passant 

de 4 186 en 2018 ¨ 5 242 en 2019. Le co¾t moyen de construction dõune agence varie entre 150 

000 et 200 000 dollars US. Le co¾t associ® aux services dõun agent bancaire est estim® entre 1 120 

et 3 000 dollars. Lõ®ventuelle mise en service du commutateur national pour permettre 

lõinterop®rabilit® devrait favoriser lõutilisation des guichets automatiques et de lõargent mobile. 

 

Tant les banques que les IMF profitent de la loi autorisant le syst¯me dõagence bancaire pour renforcer 

leur présence sur le territoire national. La première IMF du pays, FINCA, qui compte 21 agences et 

350 000 clients actifs, entend se développer pour servir 1 million de clients. SMIKO numérise son 

r®seau dõagents. IFOD, qui soutient principalement les femmes, d®veloppe un r®seau dõagents. Les 

grandes banques commerciales telles quõAfriland et Equity Bank se d®veloppent ®galement, la 

première ayant augmenté à 19 le nombre de ses agents bancaires et la seconde gérant des agents 

bancaires dans 20 provinces. 

 

Quatre r®seaux dõargent mobile comptaient 22,2 millions de comptes, dont seulement 23,37 pour 

cent étaient actifs à la fin mars 2020. Parmi ceux-ci, 68,9 pour cent sont des comptes actifs chez 

Vodacash, 21,1 pour cent chez Airtel Money, 9,93 pour cent chez Orange Money et 0,10 pour cent 

chez Afrimobile Money. On ne constate pas dõ®cart notable entre les sexes en mati¯re de possession 

de comptes. Les fournisseurs dõargent mobile ont construit un r®seau de distribution de plus de 32 

681 agents, dont plus de 8 140 sont actifs. Bien que les op®rateurs dõargent mobile ®largissent leurs 

services, de nombreux obstacles subsistent. Les usagers de services dõargent mobile peuvent 

désormais gérer des comptes de porte-monnaie électronique, effectuer des transferts nationaux et 

internationaux et payer des factures. Cependant, la couverture des services est encore limitée dans 

une grande partie du territoire de la RDC, la connectivité des données est déficiente et les 

commerçants qui acceptent les paiements électroniques sont peu nombreux. La faible utilisation de 

lõargent mobile par le gouvernement et les exigences strictes en termes de connaissance du client 

freinent également la croissance de ce secteur. 

 

Le march® national du transfert dõargent est un sous-secteur important des services financiers en 

RDC avec une importante base de consommateurs de plus de 5 millions dõindividus. En mars 2019, 

on d®nombrait 83 soci®t®s de transfert dõargent en RDC. Neuf soci®t®s de transfert dõargent se sont 

associées à des banques pour profiter des services de transfert dõargent internationaux tels que 

MoneyGram, Western Union, Money Exchange, etc. Les transferts de fonds internationaux jouent un 



 

rôle essentiel dans le développement économique et social,37 mais malgré le niveau relativement 

élevé de lõ®migration, les transferts de fonds entrant via des canaux r®glement®s sont relativement 

faibles, représentant un peu moins de 3 pour cent du PIB en 2017.38  Lõutilisation de canaux non 

réglementés est largement répandue 

 

En RDC, seules 8 pour cent des startups opèrent dans la fintech. Un exemple marquant est Maishapay, 

une startup fintech qui utilise la technologie de la chaîne de blocs pour proposer des portefeuilles 

électroniques via internet, SMS et USSD qui permettent de réaliser des fonctions telles que le retrait, 

le d®p¹t, le paiement mobile, le transfert dõargent, les comptes courants et lõ®pargne. Maishapay est 

pr®sent® en d®tail dans lõencadr® 8 ci-dessous. 

 

 

  
 

 

 

 

 
37 RDC HIFI, Examen du marché des transferts de fonds internationaux en République démocratique du Congo : Rapport 

d'évaluation sur la base des principes généraux CPMI - Banque mondiale pour le service des transferts de fonds 

internationaux, 2018. 
38 D'après les données du BCC 

P2P nationaux et internationaux
Transferts sociaux G2P

Paiement des marchands
Paiement des sces publics et de la TV par câble

Portefeuilles électroniques Banque par internet, transferts de fonds,argent 
mobile 

Maishapay est un excellent exemple de solution numérique innovante développée par un 

entrepreneur local pour répondre aux besoins spécifiques de la population en RDC, y compris les 

zones à faible connectivité Internet. Cette solution fintech repose sur la technologie de chaîne de 

blocs, que le fondateur a apprise alors qu'il étudiait en Chine, un pays où la population utilise 

largement les instruments fintech et de monnaie mobile.  

 

Lancé au départ en Chine pour la diaspora en 2017, Maishapay a démarré en RDC vers la fin de 

2018, où il compte actuellement plus de 11 000 utilisateurs. Il est également présent en Ethiopie, 

en Egypte et au Nigéria où il compte plus de 3 000 utilisateurs. Maishapay a pour particularité de 

ne facturer que des coûts de transaction abordables à travers des solutions personnalisées de 

monnaie mobile et de paiement à ses clients entreprises et aux particuliers. Par exemple, il permet 

aux personnes vivant en zone reculée et sans couverture 3G de consulter le solde de leur compte 

dõ®pargne avec un simple téléphone GSM à lõaide de la technologie SMS et USSD.  

 

Il a également développé une solution pour une clientèle composée de femmes commerçantes 

qui voyagent à l'étranger pour acheter leurs stocks. Les femmes qui voyageaient auparavant avec 

des liquidités risquaient de perdre leur argent ou de se faire agresser, Maishapay leur a fourni des 

cartes de crédit et des portefeuilles mobiles et les a formées sur leur utilisation. A travers des 

séances de formation hebdomadaires organisées dans tout le pays, Maishapay a réussi à atteindre 

et à former plus de 2 000 femmes qui sont désormais incluses dans le système financier. 



 

 
Les régulateurs en RDC ont pris conscience de lõimportant rôle que les SFN jouent dans l'inclusion 

financière, mais l'environnement favorable n'a pas évolué assez rapidement. Lõautorit® de régulation 

des télécommunications a imposé plusieurs taxes aux établissements de monnaie électronique 

(malgré l'avis défavorable de la banque centrale). La hausse des coûts d'utilisation qui en a résulté a 

en partie fait baisser l'utilisation au sein de la population qui préfère généralement les liquidités et 

chez les commerçants qui acceptent rarement les paiements électroniques. Les plateformes du 

gouvernement et des entreprises publiques sont également inadéquates et il y a peu dõenthousiasme 

à accepter les paiements électroniques. 

 

La croissance de la pénétration mobile et d'Internet ainsi que les nouveaux investissements dans les 

infrastructures de base du commutateur appuieront la croissance des paiements numériques. La 

Banque mondiale a financé la modernisation des infrastructures du système de paiement, 

comprenant un commutateur national, mais l'interopérabilité n'est pas encore effective en RDC. 

L'opérationnalisation éventuelle du commutateur national pour permettre l'interopérabilité 

multilatérale améliorerait probablement l'utilisation des SFN.  

 

Les composantes secondaires du marché financier font défaut en RDC. Aucune autorité boursière ou 

des marchés de capitaux nõexiste en RDC, même si des dispositions règlementaires permettent à la 

Banque centrale du Congo d'émettre des bons du Trésor et des obligations. Il nõexiste aucune base 

solide dõinvestisseurs institutionnels sur lesquels les marchés des capitaux peuvent sõappuyer et se 

développer, le secteur de l'assurance venant tout juste de sõouvrir à la concurrence (et offrant des 

services minimaux) et le régime de retraite étant sous-développé. 

 

La Banque centrale du Congo (BCC) a lancé plusieurs initiatives visant à améliorer les infrastructures 

du système national de paiement, bien que les liquidités restent le mode de paiement dominant. La 

RDC dispose d'un cadre juridique et réglementaire régissant les services bancaires, les services de 

paiement et autres services financiers. La loi sur lõorganisation et le fonctionnement de la Banque 

Centrale du Congo (loi n°  18/027  du 13 décembre 2018) habilite la BCC à promouvoir un système 

national de paiement sûr, solide et efficace ainsi qu'à réglementer toutes les activités bancaires. 

 

Loi n°  18/027  du 13 

décembre 2018  sur la 

Banque centrale 

Assure l'indépendance de la Banque centrale du Congo et ses compétences dans 

l'élaboration et la mise en ïuvre des politiques monétaires 

La loi bancaire de 2002  
Fournit un cadre juridique approprié couvrant toutes les entreprises du secteur 

financier 

La Loi n°  18/019  du 09 

juillet 2018  sur les 

systèmes de paiement et 

de règlement des titres 

Veille à la réglementation et à la supervision des systèmes de paiement et de 

règlement ainsi que des participants aux systèmes de paiement et de règlement 

Instruction sur 

la monnaie 

électronique (Instruction 

n°  24) 2011 

Règlemente l'émission et la distribution d'instruments de monnaie électronique 

par les institutions financières, y compris les opérateurs de monnaie électronique 

Directives sur les 

opérateurs de transfert 

d'argent (Instruction n°  

006), 1967, modifiées 

en 2002 

Règlemente et supervise les opérateurs nationaux et internationaux de transferts 

d'argent 

Loi n°  04/16  du 19 

juillet 2004  sur la lutte 

contre le blanchiment 

dõargent et le 

Détaille les dispositions sur la prévention, la détection et, le cas échéant, la 

répression de tout acte de blanchiment dõargent et de financement du terrorisme 



 

financement du 

terrorisme (LBA/LFT) 

 

Il est nécessaire de disposer de systèmes et de services de paiement de détail efficaces, accessibles 

et sûrs pour pouvoir élargir l'accès de la population de la RDC aux comptes dõop®rations. La Banque 

mondiale a récemment financé la modernisation des infrastructures du système de paiement de la 

RDC. Toutefois, suite à des préoccupations en rapport à la lutte contre le blanchiment d'argent et le 

financement du terrorisme, le Trésor des Etats-Unis a demandé à la Banque centrale du Congo de 

suspendre la compensation des transactions en Dollars américains vers la fin de décembre 2019. 

 

Les lois commerciales et les lois sur les suretés sont faibles et non harmonisées. Les transactions 

sécurisées en RDC sont régies par le Traité de l'OHADA, mais les lois sur les particuliers et les différents 

types de transactions sécurisées sont enregistrées dans différents registres sur support papier. Ce 

cadre juridique dispersé crée de lõincertitude pour les prêteurs, réduisant ainsi l'accès des MPME au 

financement. Un Registre électronique centralisé des suretés pour les titres mobiliers fonctionnant 

correctement pourrait donner l'impulsion nécessaire à lõimportant secteur agricole du pays, étant 

donné quõil permettrait aux entrepreneurs et aux petits exploitants agricoles d'obtenir des prêts contre 

des titres mobiliers tels que des équipements agricoles, des récoltes, des récépissés d'entrepôt, des 

créances, du bétail, etc. et contribuerait ainsi à l'inclusion financière de l'importante population rurale.  

 

Aucune agence de rapport de solvabilité fonctionnelle nõexiste. Le Registre du Commerce et du Crédit 

Mobiliser (centrale des risques) contribue à la lutte contre l'asymétrie d'information et à la gestion du 

risque systémique, mais elle ne fournit généralement que des informations « négatives » sur les 

emprunteurs en défaut de paiement. Contrairement à une centrale des risques, il ne fournit pas de 

renseignements provenant d'institutions du secteur non financier, telles que les services publics et 

les autres sociétés de facturation, les commerçants qui vendent à crédit, etc. Même si le Registre du 

Commerce et du Crédit Mobilier est un outil utile au superviseur bancaire pour surveiller les prêts non 

productifs dans le système financier, il ne contribue pas à l'inclusion financière et au renforcement de 

l'accès de la même manière qu'une centrale des risques le ferait.  

 

En l'absence de centrale des risques, lõasym®trie d'information existante empêche les institutions 

financières d'octroyer des prêts aux MPME et aux ménages. Une centrale des risques privée fournirait 

aux prêteurs des produits et des services, tels que des rapports de solvabilité, des alertes à la fraude 

et des évaluations de la solvabilité des emprunteurs, appuyant lõam®lioration des pratiques de gestion 

du crédit et permettant aux prêteurs de partager des renseignements sur la solvabilité, dõaccro´tre 

lõinclusion financière et de faciliter la mobilité. Les centrales des risques privées modernes utilisent 

des tests psychométriques pour aider les institutions financières lors de lõoctroi de prêt à de nouveaux 

emprunteurs. 

 

Le niveau d'inclusion financière est faible en RDC, cette faiblesse est aggravée par les faibles niveaux 

prévalents dõalphab®tisation numérique. Un recours accru aux canaux de distribution alternatifs, tels 

que les paiements mobiles, permet à la population, qui autrement serait exclue, d'accéder au système 

financier formel. Le taux de pénétration des GAB et des agences bancaires en RDC figure parmi les 

plus bas en Afrique subsaharienne, le pays ne comportant que 377 agences bancaires en 2019 contre 

335 en 2018.  

La supervision fondée sur le risque envisagée par la Banque centrale du Congo (BCC), y compris à des 

fins de LBA-LFT, se trouve à ses tous premiers stades de développement. Les outils disponibles ne 

permettent pas dõ®valuer adéquatement le profil de risque des établissements par rapport à la LBA-

LFT, la qualité des processus de gestion des risques, la gouvernance, la conformité et la situation 

financière, ni dõeffectuer une supervision sur place ou hors site ciblée sur les risques de BA/FT. La 



 

RDC est un Etat membre du GABAC, un organisme de l'organisation régionale CEMAC, qui est chargé 

de coordonner la lutte contre le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme. 

 

De nombreuses contraintes réglementaires doivent être levées. Une revue des projets de 

transposition du règlement de la CEMAC en droit national serait nécessaire. Une évaluation juridique 

et réglementaire des mesures d'atténuation en rapport aux nouveaux risques cernés serait également 

nécessaire avant que la Banque centrale puisse envisager de rédiger en détail les directives 

expliquant les obligations découlant des nouvelles réglementations. GABAC organise également une 

assistance technique pour ses Etats membres et facilite la coopération internationale.  

 

Protection des consommateurs financiers et protection de la confidentialité des données. Lorsque les 

consommateurs utilisent des produits financiers, ils devraient connaître et comprendre les risques et 

les avantages associés pour prendre les décisions appropriées. Pourtant, les asymétries d'information, 

les déséquilibres de pouvoir et les biais comportementaux sur les marchés financiers peuvent 

entraîner de mauvais résultats pour les consommateurs mais aussi pour les prestataires de services 

financiers. Il relève du rôle des politiques de protection d'éducation financières des consommateurs, 

en collaboration avec la réglementation des institutions financières et des marchés, d'assurer la 

sureté de lõacc¯s aux services financiers et dõappuyer la stabilité financière et la réalisation des 

objectifs d'inclusion financière. La mise en place de ces règles permet de rehausser le niveau de 

confiance et de participation des consommateurs au secteur financier, et peut intensifier la 

concurrence sur le marché, pouvant entrainer à terme une baisse des coûts et une meilleure 

adéquation des produits.  

 

La Banque mondiale (à travers le programme Tirer parti de lõinnovation pour renforcer lõinclusion 

financière [HiFi]) a fourni une assistance technique au Département de Supervision des Institutions 

Financières (DSIF) de la Banque centrale dans lõ®laboration dõune série complète de mesures de 

protection des consommateurs applicables à tous les types d'institutions financières proposant des 

comptes dõop®rations et/ou  services de paiement. Cela comprenait une assistance à la rédaction de 

directives sur les pratiques de publication dõinformations, le traitement équitable et les mécanismes 

de recours formels, ainsi que : un projet d'instructions sur le calcul du Taux effectif global ; un projet 

d'instruction sur la Publication des conditions bancaires ; un projet d'instruction sur la Gestion des 

plaintes des clients ; un projet d'instructions sur les Services gratuits fournis aux clients ; un projet 

d'instruction sur la Qualité des services bancaires et ; un projet d'instruction sur les Modalités 

générales de gestion des comptes de dépôt. Le gouverneur de la Banque centrale consulte 

actuellement les parties prenantes et n'a pas encore émis d'instructions concernant : le 

surendettement des clients ; la protection des données ; le traitement équitable et respectueux des 

clients ; et le développement et la distribution de produits.  

 

Les institutions financières ont fait part de leurs préoccupations quant à la gratuité de nombreux 

services énumérés dans l'instruction n°  37 de la BCC, qui entraînerait une perte de revenus pour les 

banques étant donné que les commissions représentent environ 25 pour cent des revenus des 

banques. Au cours de la mission d'évaluation des SFN, les banques ont indiqué quõalors que la 

nouvelle règlementation précise que les services des GAB sont à proposer à titre gratuit, un GAB coûte 

environ 40 000 USD et les billets en Dollars mis à disposition dans ces GAB doivent être importés aux 

frais des institutions financières. Une des banques rencontrées lors de la mission d'évaluation des 

SFN a informé l'équipe du fait que la gratuité des services affecterait négativement les revenus de la 

banque dans un contexte où la stratégie de la banque vise à ce que les revenus perçus à travers les 

commissions et les frais soient au moins égaux ou supérieurs aux intérêts créditeurs des prêts. Dans 

le même ordre dõid®e, certaines institutions financières ont suggéré qu'il serait peut-être souhaitable 

que les GAB facturent des frais minimaux pour financer leur entretien ou à défaut, que la BCC/la SMIC 

(la société qui gère le commutateur) pourrait acquérir et gérer les GAB. 

 

 

 

 



 

 

Les contraintes pesant sur le développement des services financiers numériques en RDC citées par 

les parties prenantes dans le cadre de la mission comprennent :  

 

¶ Les faibles niveaux dõinclusion financière et dõ®ducation financière dont les effets conjugués 

limitent lõadoption des SFN. Alors que les prestataires de services de paiement sõefforcent 

dõ®largir leurs réseaux autant que possible, leurs clients préfèrent les espèces, tandis que les 

commerçants considèrent les terminaux point de vente comme une dépense supplémentaire. 

Certains commerçants proposent même des remises pour lõutilisation dõesp¯ces (par exemple, 

un commerçant offre une remise de 7 pour cent aux clients qui paient en espèces).39  

 

¶ Lõabsence de système dõidentit® financière biométrique unique qui a pour effet dõexclure les 

segments très vulnérables de la population qui peuvent ne pas avoir dõactes de naissance ou 

dõautres pièces dõidentit® vérifiables. Lõidentit® numérique peut aider les institutions 

financières à se conformer aux composantes dõidentification et de vérification des clients des 

procédures de vigilance à lõ®gard de la clientèle (CDD) (Natarajan et al (2018), étant donné 

que lõidentit® numérique prend en charge les processus dõe-connaissance du client, réduisant 

les coûts de transaction pour les fournisseurs en éliminant quasiment toute la paperasserie, 

ainsi que la charge liée à la tenue des dossiers papier, et facilitant lõaudit et la criminalistique 

à travers le stockage électronique des informations40. 

 

¶ Lõadoption des services financiers numériques qui est limitée à cause de lõinad®quation des 

plateformes numériques publiques et la faible numérisation des services gouvernementaux. 

Il y a un faible appétit à recourir aux services financiers numériques pour le recouvrement des 

recettes et/ou  le paiement des factures de services publics et pour le versement de paiements 

aux bénéficiaires des services gouvernementaux. Par ailleurs, le régime fiscal qui nõest pas de 

nature à promouvoir les services financiers numériques et le cadre réglementaire sont très 

contraignants.  

 
 

¶ Le gouvernement est en train de déployer 

des politiques et des stratégies dans le 

secteur, donnant une bonne impulsion au 

développement des SFN. 

¶ Le marché financier compte plusieurs 

fournisseurs actifs, y compris des 

institutions bancaires et non bancaires. 

¶ Absence de système dõidentit® numérique 

centralisé 

¶ Manque dõinfrastructures de crédit (registre 

des sûretés et une centrale des risques 

privée) 

¶ Manque dõinterop®rabilit®  

¶ Faible niveau dõ®ducation financière 

¶ Faibles taux de pénétration dõInternet et des 

appareils 

¶ Faible capacité des régulateurs des marchés 

financiers 

 
39 D'après une conversation avec Rawbank pendant la mission d'évaluation des SFN.  
40 Aspects paiement de l'inclusion financière à l'ère de la fintech ð Avril 2020.  



 

¶ Le gouvernement peut donner une impulsion 

au déploiement des paiements G2P et P2G. 

¶ Un écosystème de startups de Fintech et 

dõAgtech est en train de se développer. 

¶ Les réseaux dõagents en expansion peuvent 

favoriser la création dõemplois. 

¶ La réglementation sur le BC/FT en est à ses 

premiers stades.  

¶ Le pays est exposé à un risque de 

cybersécurité élevé. 

¶ Protection de la vie privée et des données  

 

Les recommandations suivantes pourraient appuyer le développement des SFN en RDC : 

 

 

R1. Appuyer une pleine interopérabilité multilatérale. La Banque centrale et les parties prenantes 

concernées (banques, IMF et OAM) devraient accélérer lõop®rationnalisation du commutateur et créer 

la société de gestion, SMIC, pour appuyer une interopérabilité multilatérale totale dõici la fin de lõann®e 

2020.  

 

R2. Développer et mettre en ïuvre dõun système dõidentit® financière biométrique unique. Un tel 

système dõidentit® financière biométrique unique offrirait lõavantage de rattacher des informations 

distinctes à chaque personne et la possibilité dõam®liorer la sécurité, lõauthentification, la 

confidentialité ou la discrétion, lõautorisation ou le contrôle dõacc¯s, la véracité et la non-répudiation 

des données. Un tel système améliorerait lõinclusion financière de la population très pauvre 

(généralement aussi admissible aux transferts sociaux) qui est exclue parce quõelle ne dispose pas 

forcément dõactes de naissance ou dõautres pièces dõidentit® vérifiables. La mise en ïuvre de cette 

réforme pourrait être assurée par la banque centrale seule (pour le compte du secteur financier) ou 

être élargie à lõensemble de la population par une collaboration avec le Ministère de lõInt®rieur.  

 

R3. Moderniser mes plateformes numériques du gouvernement et des entreprises publiques et 

accroitre de lõutilisation de la monnaie électronique dans les paiements de gouvernement à particulier 

(G2P) et de particulier à gouvernement (P2G) (en particulier pour les impôts, les services publics, etc.). 

La modernisation des plateformes du gouvernement et des entreprises publiques pour permettre à la 

population de payer leurs impôts et de régler leurs factures des services publics par monnaie 

électronique (P2G) et lõaugmentation des paiements de gouvernement à particulier (G2P) 

(représentant actuellement moins de 5 pour cent des paiements) accéléreraient considérablement 

lõexpansion des SFN dans le pays. Une telle expansion pourrait attirer des Fintechs telles que les 

agrégateurs de paiement, etc. Ces efforts devraient être dirigés par les ministères concernés 

(Finances, Énergie, Portefeuille, etc.). 

 

 

R4. Finaliser et adopter la Stratégie nationale dõinclusion financière. Le Ministère des Finances et les 

parties prenantes devraient accélérer la finalisation et lõadoption de la stratégie nationale dõinclusion 

financière, qui devrait comprendre la Stratégie nationale de paiement. Ces documents seront 

essentiels pour fixer la vision et assurer la coordination nécessaire sur ces sujets.  

 

R5. Faciliter lõobtention de codes USSD et en réduire le coût. Ceci permettra aux personnes qui nõont 

pas de smartphones dõavoir accès à des services financiers. Les codes USSD coûtent actuellement 

environ 35 000 USD par numéro. Cette action requerrait une collaboration entre la Banque centrale 

(BCC) et le régulateur des télécommunications. 

 



 

R6. Promouvoir lõutilisation de plateformes partagées/communes pour les IMF. Parce que le 

développement de plateformes coûte cher, en particulier pour les IMF, lõadoption de plateformes 

partagées/communes est à envisager. Le dialogue avec les fournisseurs de technologies financières 

à ce sujet pourrait être mené par les associations professionnelles de microfinance et de coopératives 

dõ®pargne et de crédit.  

 

R7. Renforcer le cadre de protection des consommateurs, ainsi que les capacités financières et la 

sensibilisation aux canaux dõenvois de fonds réglementés. Alors que la nouvelle Loi sur les systèmes 

de paiement nationaux (LSPN) prévoit plusieurs dispositions sur la protection des consommateurs, y 

compris des exigences de publication de lõinformation et des procédures de traitement des plaintes, 

les prestataires de services de transfert (PST) et les consommateurs doivent être sensibilisés à ces 

exigences. De même, des orientations plus détaillées doivent être élaborées pour les services de 

transfert de fonds et la conformité du secteur doit faire lõobjet de suivi. Il faut également intégrer 

lõ®ducation sur les services dõenvoi de fonds réglementés dans les programmes de sensibilisation 

financière et dõ®ducation en cours, en prévoyant des activités ciblant les expéditeurs et les 

destinataires dõenvois de fonds en RDC, ainsi que les communautés de la diaspora à lõ®tranger.  

 

R8. Elaborer un système moderne de rapport de solvabilité et mener une réforme du Registre du 

commerce et du crédit mobilier. Développer un système moderne de rapport sur les crédits (réformes 

des transactions garanties et du registre des sûretés ; réforme du Registre du commerce et du crédit 

mobilier et de la centrale des risques privée). Ces réformes réduiraient lõasym®trie dõinformation pour 

les emprunteurs, amélioreraient lõacc¯s des MPME au crédit et, dans le cas de la CRP, éclaireraient 

la supervision bancaire prudentielle. Ces réformes doivent être menées sous lõ®gide de la banque 

centrale. 

 

 

R9. Renforcer les capacités TIC des institutions financières et soutenir lõ®ducation financière des 

utilisateurs. Compte tenu du faible niveau de compétences des institutions financières (notamment 

des IMF), il faudrait renforcer les capacités à travers des formations à lõutilisation des TIC et à la 

numérisation et soutenir lõ®ducation financière des utilisateurs. A cette fin, il faudra impliquer des 

structures offrant des services de formation au secteur financier, telles que FPM ASBL et dõautres 

cabinets de consultants, ainsi que le Ministère de lõ£ducation. 

 

R10. Renforcer la capacité de surveillance de lõautorit® de régulation et adopter des réglementations 

conformes avec les pratiques dõexcellence internationales. La réglementation des systèmes de 

paiement étant une nouveauté en RDC, il faut inventorier les risques liés aux différents types de 

paiement et, à partir de là, établir les termes de référence pour le renforcement de la capacité de 

surveillance du régulateur. Il faut également adopter des réglementations conformes aux pratiques 

dõexcellence internationales. Ces actions incombent à la banque centrale et au Ministère des 

Finances.  



 

 

 

 
Lõentrepreneuriat numérique peut être défini comme la création de nouvelles entreprises et la 

transformation dõentreprises existantes par la création et lõutilisation de nouvelles technologies 

numériques. Les entreprises numériques se caractérisent par une forte intensité dõutilisation des 

nouvelles technologies numériques visant à améliorer les opérations commerciales, inventer de 

nouveaux modèles dõaffaires, affiner la veille économique et utiliser de nouveaux canaux pour interagir 

avec les clients et les parties prenantes. Les entrepreneurs numériques peuvent être catégorisés en 

deux types :  

 

1. Les entreprises numériques pour qui les technologies numériques sont au cïur de leur 

modèle dõaffaires, cõest-à-dire quõelles développent et/ou  transforment la technologie 

numérique pour fournir des produits et/ou  des services nouveaux et/ou  améliorés à leurs 

clients. 

2. Les entreprises sõappuyant sur le numérique qui utilisent des technologies numériques (tels 

que les réseaux sociaux, la téléphonie mobile, lõanalytique et les solutions en nuage) pour 

× 

× 

× 

× 



 

améliorer les opérations commerciales, affiner la veille économique et utiliser de nouveaux 

canaux (numériques) pour interagir avec les clients et les parties prenantes. 

 

Les entrepreneurs numériques créent un écosystème dõinnovation pour donner vie à lõ®conomie 

numérique à travers le lancement dõentreprises nouvelles et jeunes et la transformation dõentreprises 

existantes, contribuant ainsi à la croissance nette de lõemploi et à lõam®lioration de la compétitivité et 

de la productivité dõune économie. Les entrepreneurs numériques proposent de nouveaux produits et 

services, mettent à profit des technologies et des modèles dõaffaires nouveaux, et ouvrent de 

nouveaux marchés. Lõ®cosyst¯me de lõentrepreneuriat numérique fait partie de lõ®cosyst¯me global 

de lõentrepreneuriat qui englobe le développement des compétences, les structures dõappui et lõacc¯s 

aux marchés et à la finance, qui sont détaillés plus en détail dans les sections suivantes.  

 

Compte tenu de la croissance rapide et de lõurbanisation grandissante de la population de la RDC, 

lõentrepreneuriat numérique peut devenir un moteur de transformation économique et mettre le pays 

sur la voie dõune nouvelle trajectoire de croissance. Avec près de 80 millions dõhabitants, la population 

de la RDC croît rapidement (taux de croissance démographique supérieur à 3 pour cent) et sõurbanise 

de plus en plus, comme en témoigne le fait que près de 40 pour cent de la population vit en milieu 

urbain. Compte tenu du taux élevé de sous-emploi (comme expliqué à la Section 4.2.2.1), les 

possibilités de développer lõ®cosyst¯me numérique afin dõoffrir des opportunités dõemploi aux jeunes 

abondent. Il existe un marché captif pour les solutions numériques transversales, compte tenu de la 

taille de la population du pays, du fait que la RDC constitue le plus grand marché francophone en 

termes de nombre de consommateurs et de lõabsence de systèmes et de fournisseurs de services 

conventionnels. Par ailleurs, les centres urbains en expansion abritent une population de plus en plus 

férue de technologie. 

 

Tel que traité au Chapitre 3, le nombre dõutilisateurs dõInternet en RDC est peut-être faible mais il est 

en augmentation et le développement du marché du mobile sõacc®l¯re avec lõafflux des smartphones 

bon marché. Selon la GSMA, le secteur a enregistré un chiffre dõaffaires de 1 milliard USD en 2020,41 

soit 2,1 pour cent du PIB, faisant de lui le huitième marché mobile dõASS en termes de revenus. Il 

existe un important marché potentiel pour lõ®conomie numérique et lõentrepreneuriat numérique avec 

un marché grandissant de clients, en particulier en milieu urbain et périurbain. Compte tenu de 

lõ®tendue du pays et de la taille du marché de Kinshasa, même si le pourcentage dõadoption de la 

technologie reste inférieur à celui de la plupart des marchés dõAfrique subsaharienne, le nombre de 

clients est important et en augmentation. Par exemple, Facebook compte 1,9 million dõutilisateurs 

actifs sur smartphone à Kampala, capitale de lõOuganda, une ville généralement considérée comme 

un des leaders dõAfrique en matière de startups. Ce chiffre est toutefois à peine supérieur aux 1,7 

million dõutilisateurs actifs sur smartphone de Kinshasa. 

 

 

 

 
41 Veille de la GSMA 



 

 

Le PNN 2025 regroupe plusieurs initiatives appuyant lõentrepreneuriat numérique. Les Piliers 1 et 4 

du PNN viennent en réponse à certaines des lacunes de la RDC en matière dõappui à lõentrepreneuriat 

numérique. Tel quõil est mentionné au Chapitre 4, le PNN traite également du manque de 

compétences numériques et dõinnovation dans lõensemble du système éducatif dont dépendent la 

performance des entreprises numériques. Il propose de lancer des concours et des compétitions ainsi 

quõun fonds dédiés à la promotion et dynamisation des startups numériques. Il vise également à 

établir un cadre juridique pour les droits de propriété intellectuelle (PI) et à mettre en ïuvre des 

mesures juridique et fiscales qui encourageront lõinnovation et stimuleront lõinvestissement.  

 

En juin 2020, le Programme National de Développement de lõEntrepreneuriat au Congo (PRONADEC) 

a été approuvé par le Conseil des Ministres ainsi quõun cadre global pour lõentrepreneuriat. Ce 

programme sõarticule autour de trois axes : (i) lõamélioration de lõaccès au financement à travers le 

Fonds de Garantie de lõEntrepreneuriat ; (ii) le renforcement des compétences de la population, en 

termes de compétences entrepreneuriales et non techniques spécifiques ; et (iii) lõélargissement de 

lõaccès aux marchés publics et privés, notamment en attribuant les marchés publics et la sous-

traitance au secteur privé. Ce programme cible les startups et les PME de tous les secteurs de 

lõéconomie et vise à faciliter leur création et leur croissance. Ainsi, il complémente adéquatement le 

PNN en fournissant un cadre favorable aux entrepreneurs numériques. 

 

 

Lõécosystème des startups numériques est marqué par un manque dõorganisations dõappui et un 

environnement difficile pour les affaires. Les investissements dans les startups numériques sont 

encore modestes et principalement fournis par des bailleurs internationaux alors que le privé traîne à 

investir. La plupart des entrepreneurs ont signalé que le manque dõaccès au financement, en 

particulier au capital-risque et aux investissements providentiels, limite leur potentiel de croissance 

qui reste fondé sur leur capacité dõautofinancement. Les coûts de faire des affaires en RDC figurent 

parmi les plus élevés au monde. LõIndice de compétitivité mondiale du Forum économique mondial 

indique que la RDC est à la traîne sur tous les indicateurs en rapport au niveau de préparation à 

lõadoption des technologies et à lõinnovation (Figure7.1). La RDC figure au 127e rang sur 139 pays en 

termes de niveau de préparation à lõadoption des technologies et au 116e rang sur 139 pays en termes 

dõinnovation. 

 



 

 

 

Lõécosystème numérique présente un déséquilibre persistant sur lõensemble du pays. La majorité de 

lõécosystème est concentrée autour de Kinshasa ; toutefois, des villes secondaires, telles que 

Lubumbashi ou Goma, émergent également en tant que petits pôles de startups numériques (Figure 

7.3Figure7.3 

 

Les entreprises numériques en RDC proposent des produits et services à faible contenu 

technologique. A ce jour, aucune évaluation complète de lõentrepreneuriat numérique nõa été 

entreprise en RDC, et peu de données sont disponibles sur les entreprises numériques. Dans un 

échantillon de plus de 120 startups numériques en RDC, la grande majorité recourt peu à la 

technologie et propose des services de conseil informatique, des logiciels de base, des sites web, des 

services de développement dõapplications ou des plateformes en ligne, plutôt que de fournir des 

services de programmation logicielle ou de développement matériel à forte valeur ajoutée. (Figure7.4).  

 

Peu de startups numériques recourent à des technologies plus avancées, telles que la chaîne de blocs 

ou lõintelligence artificielle. Par exemple, Maishapay est une startup fintech qui exploite la technologie 

de chaîne de blocs pour fournir des portefeuilles électroniques à travers Internet, les textos et lõUSSD 

qui permettent lõutilisation de fonctions telles que le retrait, le dépôt, le paiement mobile, le transfert 

dõargent, les comptes courants et lõépargne. Une autre startup, Mashup.AI, exploite des technologies 

dõintelligence artificielle, notamment un dialogueur et lõanalyse de données, pour élaborer des 

solutions pour les entreprises.  

 

Les entreprises numériques en RDC opèrent dans différents secteurs de lõéconomie. Environ la moitié 

des startups opèrent dans les services informatiques/de programmation, mais le reste des startups 

est réparti sur un large éventail de secteurs, allant de lõe-commerce, de la fintech et de lõagritech aux 

technologies de la santé, de lõe-logistique, de lõédutech ou de la culture et des médias (Figure7.4). 

 

La plupart des entrepreneurs numériques en RDC ont suivi un programme dõenseignement en 

Sciences, technologie, ingénierie et mathématiques (STEM) dans des universités locales où ils ont 

acquis des compétences techniques de base, puis se sont formés en ligne pour acquérir des 

compétences de codage plus avancées. Les entrepreneurs numériques « autodidactes » sont courants 

- ils nõont pas acquis leurs compétences à lõuniversité mais ont plutôt appris par eux-mêmes sur 

Internet ou en travaillant dans de grandes entreprises, telles que dans les télécommunications. Les 



 

fondateurs des startups les plus performantes du pays, telles que Schoolap, Tinda ou Maishapay, sont 

des entrepreneurs autodidactes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Les femmes sont faiblement représentées parmi les propriétaires de petites et moyennes entreprises 

(PME), et en particulier des PME technologiques. Sur un échantillon de plus de 2 000 micros, petites 

et moyennes entreprises (MPME), 28 pour cent dõentre elles appartenaient à des femmes, et ce taux 

chute à 16 pour cent chez les MPME technologiques (Agapitova et al. 2019). Lõenquête révèle 

également une forte disparité entre les sexes en matière dõexploitation de la technologie, 57 pour cent 

des femmes déclarant ne pas savoir exploiter la technologie contre 37 pour cent des hommes 

interrogés. Toutefois, la prise de conscience de lõexistence de cette disparité entre les sexes sõavive 

et de plus en plus dõinitiatives en faveur des femmes voient le jour en RDC, telles que la manifestation 

« Women in Tech » qui a eu lieu en 2019 à Kinshasa, ou le lancement de nouveaux programmes de 

formation et dõincubation, tels que le « Women Tujenge STEM » de lõONU, lõAGCC à Kinshasa, ou le 

« F360 Women Lab » lancé par le CINOLU à Lubumbashi. 

 

La pénétration du numérique dans les entreprises traditionnelles est encore faible, ce qui fait quõil est 

difficile de créer des marchés dõentreprise-à-entreprise (B2B) pour les biens et services numériques. 

Selon une enquête menée auprès de plus de 2 000 MPME à Kinshasa, Matadi, Lubumbashi et Goma, 

les MPME utilisent encore faiblement la technologie dans leurs processus et routines dõaffaires 

(Agapitova et al. 2019). Dans lõenquête, 77 pour cent des MPME indiquent que lõinsuffisance 

dõéquipements et de technologies modernes représente une contrainte à la productivité, et 29 pour 

cent seulement exploitent les technologies de lõinformation et de la communication (TIC) pour 

renforcer la visibilité de leur entreprise. Par exemple, les sites web servent à communiquer avec la 

clientèle en général et à atteindre de nouveaux clients, 9 pour cent des MPME exploitent les réseaux 

sociaux pour le réseautage et le partage dõinformations avec leurs clients et partenaires, 7 pour cent 

recourent à la technologie pour se former et développer de nouvelles aptitudes et compétences, et 6 

pour cent utilisent la technologie pour faciliter leurs activités commerciales (telles que les ventes, les 

achats ou la production). La plupart des entrepreneurs sont intéressés à sõaméliorer dans ce 

domaine : 37 pour cent des personnes interrogées pensent que la technologie peut accroître la 

production à travers lõinformatisation et les économies dõéchelle (notamment en économisant du 

temps, en réduisant les coûts de main-dõïuvre, etc.). 

 

La numérisation des services financiers et non financiers permet dõélargir les marchés B2B locaux. 

Une plus grande pénétration des paiements numériques élargit les possibilités des PME locales en 

matière de solutions numériques. Les plateformes Internet mobiles ont aidé les PME et les micro-

entrepreneurs à élargir leur clientèle sans besoin de présence au comptoir. En agriculture, les 

téléphones portables permettent aux exploitants agricoles de vendre à une clientèle élargie, comme 

dans le cas dõAgrikonet pour les exploitants agricoles ou Monkitunga pour les appareils 

électroménagers et les aliments. Toutefois, le manque de coopération entre les OMM et les banques 

en matière dõinteropérabilité freine la croissance de ce secteur.  

 



 

La pandémie de COVID-19 a contraint les entreprises et les institutions à utiliser les outils numériques 

(télétravail, télémesure et téléanalyse, etc.) et a accéléré la prise de conscience du besoin dõoutils 

numériques et de leur utilisation. La pandémie a créé de nouveaux modes de consommation, par 

exemple, les services dõe-commerce et de livraison, tels que Tinda/E-mart, qui ont vu leur demande 

augmenter. Le gouvernement a davantage pris conscience du rôle essentiel joué par les services 

numériques et de la nécessité dõaméliorer la formation de lõadministration à lõutilisation des solutions 

et outils numériques. La crise lõa poussé à agir et à accélérer la mise en ïuvre de certaines mesures 

nécessaires pour dynamiser le secteur numérique. Pour faciliter et augmenter lõutilisation des 

paiements mobiles, la Banque centrale permet lõinteropérabilité bilatérale entre les OMM et les 

institutions financières sans avoir à passer par un commutateur local ; a imposé la réduction des coûts 

de transaction jusquõà fin 2020 ; et a relevé le montant plafond des portefeuilles (instructions de la 

Banque centrale n°  43 du 24 mars 2020). 

 

Le secteur agricole en RDC est confronté à de nombreux problèmes qui pourraient être résolus 

partiellement par les startups agritech dans le cadre de la Numérisation pour lõAgriculture (D4Ag). En 

Afrique, le marché potentiel (par exemple, lõimportance des revenus potentiels à tirer du marché qui 

peut être satisfait par les solutions existantes) dans le cadre de la D4Ag est estimé à 2,3 milliards 

EUR, dont seulement 6 pour cent sont actuellement réalisés (Tsan 2019). Selon les estimations, le 

marché potentiel continuera de sõélargir pendant la prochaine décennie alors que la population des 

petits exploitants agricoles augmente, la connectivité sõaméliore et les revenus par exploitant agricole 

augmentent à mesure que la D4Ag améliore ces solutions. Les téléphones portables permettent aux 

exploitants agricoles de communiquer avec une clientèle élargie pour écouler leur production et 

obtenir des renseignements sur les prix pratiqués dans les marchés éloignés. La technologie 

numérique peut également faciliter lõintégration des exploitants agricoles à faible revenu dans les 

chaînes de valeur des produits de qualité supérieure destinés aux marchés des pays avancés. Même 

si la RDC est dotée de 80 millions dõhectares de terres fertiles et arables et détient 52 pour cent de 

toutes les ressources en eau douce dõAfrique subsaharienne, sa production alimentaire par habitant 

est en baisse tandis que lõinsécurité alimentaire et la malnutrition sont généralisées dans le pays. 

Lõagriculture représente actuellement environ 20 pour cent du PIB, emploie 70 à 75 pour cent de la 

population économiquement active (Banque mondiale 2019a) et joue un rôle essentiel dans la 

réduction de lõinsécurité alimentaire, de la malnutrition et de la pauvreté en milieu rural. Le potentiel 

de ce marché est énorme, et déjà quelques startups, telles quõAgrikonet, Smak Corp, Bilanga, Agribros, 

Jaune Congo sõefforcent de saisir cette opportunité. Toutefois, elles opèrent principalement dans des 

domaines à moindre valeur ajoutée, tels que les services de conseil et de mise en relation avec les 

marchés. Certaines startups agritech plus avancées commencent à émerger. Par exemple, la startup 

congolaise Ultra Drone Africa propose différents services basés sur lõutilisation des drones, tels que le 

géométrage. 

 

 

Lõentrepreneuriat numérique en RDC nõa pas autant progressé que dans la majorité des autres pays 

dõAfrique subsaharienne. La RDC est confrontée à de nombreux problèmes dans le développement 

de son écosystème dõentrepreneuriat numérique, notamment le manque de financement, le sens de 

lõentrepreneuriat, lõaccès à lõélectricité et à Internet, le manque de clarté de la réglementation, lõappui 

au développement des entreprises, les infrastructures et lõaccessibilité financière des espaces de 

travail. Toutefois, étant donné que sa population est jeune, enthousiaste et créative, que la mentalité 

évolue en faveur du passage aux solutions numériques et que les smartphones sont de plus en plus 

utilisés, la RDC pourrait voir son écosystème se développer et prospérer si le pays sõattaque à certains 

de ces défis (Figure7.5). 

 



 

 

 

 

Le coût élevé et la complexité des procédures à suivre pour faire des affaires en RDC entravent 

considérablement le développement de lõécosystème de lõentrepreneuriat numérique. La RDC est lõun 

des milieux des affaires les plus difficiles au monde pour les investisseurs - elle se figure au 184e 

range sur 190 pays dans le rapport Doing Business 2019 (Banque mondiale 2019b). Contrairement 

à la plupart des pays, de multiples contraintes dans tous les secteurs empêchent les investissements 

privés dõêtre compétitifs et durables. 

 

Étant donné que lõentrepreneuriat numérique est un phénomène relativement nouveau en RDC, le 

pays ne dispose pas dõun ensemble cohérent et complet de politiques et de réglementations pour ce 

secteur. Il nõexiste pas de cadre juridique adapté aux besoins des startups numériques. Les 

entrepreneurs numériques doivent se conformer à des règles conçues pour dõautres secteurs ou à de 

grandes entreprises qui ont des cycles économiques et des besoins différents. Par exemple, dès 

lõenregistrement de leur entreprise, les startups sont immédiatement soumises à un grand nombre 

dõimpôts. Même les ressources dõappui les plus élémentaires manquent, telles que lõinclusion dõune 

catégorie pour les entreprises numériques dans les registres publics. Toutefois, le nouveau Plan 

national du numérique validé en septembre 2019 et la loi nationale sur les systèmes de paiement 

adoptée en juillet 2018 visent tous deux à doter le pays du cadre juridique et des outils nécessaires 

pour appuyer et dynamiser lõentrepreneuriat numérique, même sõils ne se sont traduits en aucune 

mesure concrète jusquõà ce jour. En parallèle, dans le cadre de certaines initiatives, les processus de 

création dõentreprise sont déjà en cours de simplification, tel que le nouveau Guichet Unique de 

Création dõEntreprise (GUCE) qui a été élaboré par le gouvernement en collaboration avec Essor 

(programme de développement du secteur privé du DFID en RDC ), ou la nouvelle loi sur les startups 

qui est en cours dõélaboration avec lõaide dõI4policy.org et du Gouvernement des Pays-Bas visant à 

créer un environnement plus favorable aux startups. 

 



 

Il manque une réglementation sur la PI dans le pays. La loi sur la PI la plus récente date de 1986. Le 

nouveau Plan national du numérique prévoit de combler cette lacune dans son Objectif Spécifique 

IV.1.1.3, où il est mentionné que le plan renforcera la confiance dans lõéconomie numérique et la 

numérisation des services publics à travers la préservation des droits de PI, tels que les droits 

dõauteur, les marques déposées et les modèles déposés, ainsi que les droits voisins dans les activités 

de création numérique et informatique. 

 

Parmi la population, 60 pour cent sont titulaires dõune identité numérique mais la plupart du temps, 

aucune empreinte numérique nõy est attachée. Lõidentité numérique peut créer de la valeur 

économique en favorisant le renforcement de lõinclusion et en permettant lõamélioration de lõaccès 

aux biens et services, y compris les services de paiement numérique. Elle permet également de 

renforcer la transparence, de réduire la fraude et de protéger les droits. La promotion de la 

numérisation peut générer des gains dõefficacité et la facilité dõutilisation qui peuvent profiter à 

lõensemble de lõéconomie numérique et stimuler lõentrepreneuriat numérique (White et al. 2019).  

 

La complexité et le manque de coordination de la fiscalité et de la réglementation augmentent les 

coûts de prestation des services numériques ainsi que les coûts des produits numériques et des 

pièces informatiques, entraînant des coûts dõexploitation plus élevés et la réduction de la base des 

consommateurs pour les entrepreneurs numériques. Les opérateurs mobiles en RDC doivent 

respecter les réglementations de plusieurs services publics dont les intérêts se chevauchent. En 

conséquence, les opérateurs doivent régler de nombreuses redevances réglementaires et taxes non 

coordonnées, telles que les droits dõaccises sur les services de télécommunications et la TVA sur les 

données et les appels vocaux. Ces frais et taxes sont répercutés sur les clients, ce qui augmente les 

coûts et contribue à faire de la RDC le pays où lõaccès aux données mobiles figure parmi les plus chers 

au monde (Alliance for Affordable Internet). De plus, des taxes à la consommation sont également 

prélevées sur les importations de produits numériques et de pièces informatiques (tels que les 

téléphones mobiles), augmentant les coûts globaux de possession et dõutilisation de téléphone mobile 

pour les clients. Les taxes à la consommation représentent 27 pour cent du coût total de possession 

de mobile en RDC, ce chiffre étant parmi les plus élevés en Afrique subsaharienne et nettement 

supérieur à la moyenne régionale et mondiale de 20 pour cent (Figure7.6). Même si ces taxes ont 

entraîné une augmentation des recettes publiques, elles affectent négativement le développement à 

long terme de lõéconomie numérique du pays. 

 

 

 

 














































